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AVIS AUX LECTEURS 
 

 

 
 
 
Conformément aux dispositions de l’article L 2121-24, L 2122-29 et R 

2121-10 du Code Général des Collectivités Territoriales, le présent recueil a été 
établi. 
 
 Il peut être consulté à l’accueil du rez-de-chaussée de l’Hôtel de Ville, à la 
Médiathèque et aux Archives Municipales aux heures d’ouvertures de ces 
services, ainsi que sur le site internet de la Ville d’Orange. 
 
 Tout acte contenu dans le présent recueil peut être communiqué sur 
demande écrite à adresser : 
 

DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES 
BP 187 

84106 ORANGE CEDEX 
 
 
 

 
 

POUR VALOIR CE QUE DE DROIT 
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Publiée  le

ffi 'JA(LdAl

Vï[ïe d'C)ïange  %

ORANGE,le p5t,ù(Ji .»J
LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

SERVICE CULTUREL

VU l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités

Territoriales ;

VU le procès-verbal de l'élection du Maire et des adjoints en

date du 3 juillet 2020, transmis en préfecture le même jour ;

Contrat  de cession
VU la délibération no356/2020 du Conseil Municipal en date du

3 juillet 2020 parvenue en Préfecture de Vaucluse et modifiée

par la délibération no446/2020 du 2 septembre 2020, portant

délégations d'attributions dudit Conseil Municipal au Maire

d'Orange en ce qui concerne toute décision relative à la

préparation, la passation, l'exécution et le règlement des

marchés et des accords-cadres ;

CONSIDERANT qu'il est nécessaire de conclure un contrat de

cession de droits de représentation  d'un spectacle  avec

G-PROD pour assurer  le spectacle  intitulé

« SOIRÉE GLIINGUETTE AVEC LE GROUPE KADENCE ))

qui aura lieu le mercredi "14 juillet 202"1 à 2"1h30, place Georges

Clemenceau ;

.DECIDE-

ARTICLE I : de conclure un contrat de cession de droits de représentation d'un spectacle avec la société

G-PROD représentée par Monsieur Vincent GIANNOTTI, agissant en qualité de Gérant, dont le siège social est

sis901  avenue  du Mont Ventoux,  84200 CARPENTRAS,  pour  assurer  le spectacle  intitulé

«« SOIRÉE GUINGtlETTE  AVEC LE GROLIPE KADENCE )> prévu le mercredi 14 juillet 2021 à 2"1h30, place

Georges Clemenceau.

ARTICLE 2 : de préciser que la dépense à engager au titre de ce contrat est arrêtée à la somme de

6.857,50 € TTC, (six mille huit cent cinquante-sept  euros et cinquante centimes toutes taxes comprises) (VHR,

transport et transferts inclus) qui sera imputée sur les crédits inscrits au budget, fonction 33, nature 6288. Cette

somme sera réglée par mandat administratif  dans le mois qui suivra la représentation.

: de préciser que les frais annexes seront à la charge de la ville.

ARTICLE 4 : la présente décision sera transmise au représentant de l'Etat dans le département et publiée au

recueil des actes administratifs de la commune.

A  § : la présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif  de

Nîmes dans un délai de deux mois. oj  ,,,N

Place G. Cjemenceau  - B.P. 787 - 84?06  0range  Cedex  - Vauduse

Té1.:04 90 5y 4747 - Fax. : 04 9034  55 89 - Site internera wwwville-orange.fr  """"'7/J

ToutecorrespondancedoitêtreadresséeimpersonnellementàMonsieurleMaired' "'4//î-ES
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Contrat de cession des droits de représentation d'un spectacle          1/4 
 

         Paraphe                                                contrat n° 2021/08/07                                          Paraphe                                             
      Producteur                                                                                                                            Diffuseur 
 
 
 

PROJET  
ENTRE 

 
Nom de la structure :  
Adresse complète :  
Téléphone:  
Email :  
N° de Siret :  
Code APE :  
Licence:  
N°TVA intracommunautaire : 
Représenté par :  
En qualité de :  
Ci-après désigné par le terme :  
 

ET  
 
Nom de l’organisateur :  
Adresse complète :  
Code postal/ ville : 
Téléphone / Fax :  
Email :  
N° de Siret : 
Code APE :  
Licence : 
Représenté par :  
En qualité de :  
Ci-après désigné par le terme :   

 
CAROTTE PRODUCTION 
27 rue Elisée Reclus 42000 Saint Etienne 
07 66 81 87 30 
contact@carotte.org 
448 114 371 00033 
9001Z  
L-R-21-1729 / L-R-21-1784 
FR46448114371 
Nathalie Grail 
Présidente  
PRODUCTEUR  
 
 
 
Ville d’Orange 
Hôtel de Ville - Place Georges Clemenceau - BP 187 
84106 ORANGE Cedex 
04 90 51 44 76 
jeudisdorange@ville-orange.fr  
21 84 00 877 000 13 
8411Z 
1-1102624 et 3-1102615 
Jacques BOMPARD 
Maire 
 
                                                                                                                       

IL EST EXPOSE CE QUI SUIT :  
 
Le PRODUCTEUR certifie que ce spectacle a été joué moins de 141 fois au sens défini par l’Art. 
89 ter, annexe III du CGI. 
 

1-  Le PRODUCTEUR dispose du droit de représentation du spectacle nommé : 

« MAXENCE MELOT »  
pour lequel il s'est assuré également le concours des artistes et des partenaires nécessaires à sa 
représentation. 
Le DIFFUSEUR déclare connaître et accepter le contenu du spectacle précité.  
      

2-  Le DIFFUSEUR, qui dispose d'une licence d'entrepreneur de spectacles ou qui en est 
légalement dispensé, certifie disposer de l'utilisation du lieu en ordre de marche.  

Le PRODUCTEUR déclare connaître et accepter les caractéristiques techniques de la salle.  
 

3-  Le PRODUCTEUR s'engage à fournir dans les conditions définies ci-après une représentation 
du spectacle susnommé sur la date suivante :  

 
Date : Jeudi 26 aout 2021                           Horaires : de 20h à minuit avec temps de pause 
Ville : Orange (84000)                                     Lieu : Plein air – rue Notre Dame 
Événement : Les Jeudis d’Orange 
Horaires balance : 18h 
 
Le PRODUCTEUR cède au DIFFUSEUR qui accepte dans les conditions définies au présent contrat le droit 
de représentation du spectacle précité dans la salle susmentionnée. Le présent contrat ne constitue 
aucune forme d'association ou de société entre les parties. 
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         Paraphe                                                contrat n° 2021/08/07                                          Paraphe                                             
      Producteur                                                                                                                            Diffuseur 
 
 
 

CECI EXPOSE IL EST CONVENU ET ARRÊTÉ CE QUI SUIT :  
 
ARTICLE 1 : OBLIGATIONS DU PRODUCTEUR  
 

1.1- Le PRODUCTEUR fournira le spectacle entièrement monté et assumera la responsabilité 
artistique des représentations. En qualité d’employeur, il assurera les rémunérations, charges sociales et 
fiscales comprises, de son personnel attaché au spectacle, soit de 1 personne. Le spectacle comprendra 
d’une manière générale tous les éléments nécessaires à la représentation. 
 

1.2-  Le PRODUCTEUR prendra en charge, sauf accord spécifique Art 13, l'ensemble des 
transports aller et retour ; il effectuera les éventuelles formalités douanières des personnels et en 
supportera le coût.  
 

1.3-  Le PRODUCTEUR fournit en annexe au présent contrat le contrat technique définissant 
les conditions techniques générales prévisionnelles du spectacle. En cas de modifications de ces conditions, 
celles-ci seront précisées dans les clauses spécifiques Art. 13. Cette annexe fait partie intégrante du 
contrat et doit également être renvoyée signée. Toute modification devra être impérativement signalée au 
représentant de la production avant la signature.  
 

1.4-  Le PRODUCTEUR fournira au plus tard 30 jours avant la représentation les éléments 
nécessaires à la publicité du spectacle et notamment : voir fiche de renseignements.  
 

1.5-  Le PRODUCTEUR s'engage à communiquer dès que possible, les accords promotionnels 
de ses partenaires média et les conditions à respecter envers ceux-ci.  
     

ARTICLE 2 : OBLIGATIONS DU DIFFUSEUR  
 

2.1-  Le DIFFUSEUR s'engage à ne pas modifier le lieu du spectacle sans l'accord écrit du 
producteur. Il sera responsable de la demande et de l'obtention des autorisations administratives 
permettant les représentations et tiendra le lieu de spectacle à disposition du PRODUCTEUR avant la 
représentation pour permettre d'effectuer le montage et les réglages du spectacle conformément au 
contrat technique.  
    

2.2- Le DIFFUSEUR fournira le lieu de la représentation en ordre de marche y compris le 
personnel nécessaire au montage et démontage, et au service de la représentation. Le DIFFUSEUR 
assurera la mise à disposition du matériel de son et d'éclairage demandé dans le contrat technique, 
aussi il s'engagera à remplacer immédiatement tout équipement non conforme et sera responsable de 
l'installation, la vérification, l'entretien de ces équipements de même que de toutes les installations 
électriques.  
En sa qualité d'employeur, il assurera les rémunérations, charges sociales et fiscales de son personnel. Il 
s'engage à effectuer auprès de l'URSSAF toutes déclarations préalables d'embauches concernant ses 
propres salariés et garantit le PRODUCTEUR à ce sujet.  

 
2.3-  Le DIFFUSEUR s'assurera par ailleurs de la mise en place, en qualité et en nombre, des 

services de contrôle, de sécurité et secours. En particulier, tous les accès aux coulisses devront être 
gardés et réservés aux seuls détenteurs d'un badge fourni par le DIFFUSEUR, le devant de scène devra 
être surveillé afin d'éviter la montée du public sur la scène, l'accès du public à la salle devra être surveillé.  
Le DIFFUSEUR s'engage à ne pas laisser entrer dans la salle un nombre de spectateurs supérieur à celui 
imposé par la commission de sécurité compétente. Il s'engage à respecter la législation et la 
réglementation en vigueur relatives à la sécurité.  

 
2.4-  Le DIFFUSEUR prendra en charge directement les repas et l’hébergement des membres 

du groupe pendant leur séjour conformément au contrat technique, sauf accord spécifique Art 13.  
 
2.5-  Le DIFFUSEUR s'engage à faire la promotion et la publicité du spectacle et à n'utiliser 

que le matériel publicitaire fourni et/ou agréé par le PRODUCTEUR. Il devra solliciter l'accord écrit du 
PRODUCTEUR avant de faire parrainer le spectacle même à titre gratuit par une marque, un sponsor ou 
un média. 
 
 
ARTICLE 3 : CONDITIONS FINANCIÈRES  
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Le coût de cession de la représentation est de 350,00 Euros HT : 
 

Prix H.T : 350,00 Euros 
Montant TVA (5,5%) : 19,25 Euros 
Prix T.T.C : 369,25 Euros 

 
Soit en toutes lettres, la somme de trois cent soixante-neuf euros et vingt-cinq centimes Toutes Taxes 
Comprises.  
 
ARTICLE 4 : MODALITÉS DE PAIEMENT  
 
Le règlement du prix de cession toute taxe comprise tel que défini à l’article 4 sera effectué par mandat 
administratif au plus tard dans les 30 jours suivant la représentation sur présentation d’une facture et d’un 
RIB 
 
ARTICLE 5 : DROITS D'AUTEUR  
 
Le DIFFUSEUR aura à sa charge les déclarations auprès des sociétés d’auteurs ainsi que le paiement 
des droits correspondants. 
 
ARTICLE 6 : ENREGISTREMENT - DIFFUSION  
 
Tout enregistrement et/ou diffusion, visuel ou sonore, même partiels du spectacle, objet de ce contrat, 
devra faire l'objet d'un accord particulier et formel du PRODUCTEUR.  
Le DIFFUSEUR reconnaît au PRODUCTEUR le droit de faire effectuer toute captation du spectacle 
(extraits ou totalité) et d'exploiter l'enregistrement, pour son compte à ses frais et à son seul bénéfice, à 
condition que cette opération ne perturbe pas, en quoi que ce soit la représentation.  
 
  
ARTICLE 7 : RESPECT DE LA RÉGLEMENTATION EN VIGUEUR SUR LE BRUIT  
 
Les deux cocontractants s'engagent à respecter les dispositions réglementaires en vigueur sur le bruit sur le 
territoire français (décret n°98-1143 du 15 décembre 1998). Les responsabilités seront engagées et 
déterminées sur le fondement du lien de subordination juridique (article L 120-3 du code du travail, articles 
1382 et 1383 du code civil, article 131-41 et 223-1 du code pénal).  
 
ARTICLE 8 : ASSURANCES ET DEMANDES D'AUTORISATIONS  
 
Le PRODUCTEUR déclare avoir souscrit les assurances pour les risques lui incombant (personnel et 
matériel du spectacle).  
Le DIFFUSEUR déclare avoir souscrit les assurances nécessaires à la couverture des risques liés à la 
représentation du spectacle. Tout le matériel déchargé est sous l'entière responsabilité du DIFFUSEUR, 
en cas de vol, incendie ou détérioration.  
Pour une représentation prévue en plein air, le DIFFUSEUR s’engage à mettre à la disposition du 
Producteur un lieu de repli en cas d’intempérie afin d’éviter toute annulation du présent contrat. 
Dans le cas où le DIFFUSEUR ne pourrait fournir un lieu de repli, il souscrira une assurance couvrant les 
risques d’intempérie, à hauteur du montant prévu à l’article 4 du présent contrat.  
 
 
ARTICLE 90 : ANNULATION DU CONTRAT  
 
Clause Covid-19 :  
 

En cas d'interdiction ou de protocoles trop contraignants à mettre en place pour le maintien de la 
manifestation dans de bonnes conditions, le présent contrat se trouverait annulé. L’annulation pourra être 
prononcée au plus tard la veille de la manifestation. 
 
Le présent contrat serait suspendu de plein droit pour raison réputée de force majeure (critères fixés par 
la jurisprudence) sans qu’aucune indemnité ne puisse être versée à l’une ou l’autre partie.   
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Il demeure entendu que toute annulation de concert, par décision ou incapacité de la part du 
DIFFUSEUR, sera considérée comme sous la responsabilité de ce dernier qui restera de ce fait redevable 
envers le PRODUCTEUR d’un montant indemnitaire égal au montant TTC défini à l’article 4. 
Dans le cas d’une annulation de concert due au PRODUCTEUR, celui-ci s’engage à verser au 
DIFFUSEUR une indemnité calculée sur la base des frais effectivement engagés par ce dernier. 
En cas d’annulation par le PRODUCTEUR, pour cause de maladie ou d’accident de l’artiste du spectacle, 
ce dernier accepte de communiquer les éléments de l’expertise médicale et/ou de se soumettre à une 
contre visite de l’expert médical du DIFFUSEUR. 
 

 
ARTICLE 10 : ATTRIBUTION DE JURIDICTION  
 
En cas de litige portant sur l'interprétation ou l'application du présent contrat, les parties conviennent de 
s'en remettre à l'appréciation des tribunaux administratifs compétents, ce, seulement après épuisement 
des voies amiables.  
 
ARTICLE 11 : ENTRÉE EN VIGUEUR  
 
Le présent contrat entrera en vigueur à dater de sa signature par les deux parties sous les conditions 
expresses décrites en préambule, qu'elles acceptent et s'obligent à exécuter sans réserve.  
 
ARTICLE 12 : CLAUSES SPÉCIFIQUES 
 
Le  PRODUCTEUR fournit le matériel technique. Pas d’hébergement prévu. 
 
 
Fait à                      en deux exemplaires le :                           
 

Le PRODUCTEUR                                                                                  Le DIFFUSEUR  
Lu et approuvé,                                                                                                                  Lu et approuvé, 
 

Signature et cachet         Signature et cachet
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ORANGE,  le O'I Juillet  2021

VI I IE
+' 0  R/S N G E

LE MAIRE-DE  LAVILLE  D'ORANGE,

VU le Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.2213.2-2o,

VU la LOI no 82-213 du 2 Mars 1982 modifiée,  relative  aux droits des libertés  des
Communes,

VU le Code de la Route, notamment  les articles R.411-8, R. 417-10 et le R.325-
12,  i

 ,

VU le Décret no 86-475 du ü4 Mars 1986 relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code de la
Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 4977 relative  à la circulation  des routes
et autoroutes,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963 visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  leGESTIONDUDOMAINEPUBLIC  . . . . , . .28 Juin  1%3  sur  la crrculatton  et le stattonnement  dans  lagglomeratton
Orangeoise,

D'ec'on  Généra'e Adjo'n'e  des Te"fo'es  Vu le règlement  de voirie adopté par le Cûnseil Municipal d'Orange  le 25
Septembre  1996,

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA CIRCULATION  ET Du
STATIONNEMENT  DES  VEHICULES

RUE D'IRLANDE  -
ZA  DE CREMADES

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour l'élection  du
Maire et des Adjoints  le 3 juillet  2020 ;

VU la délibération  n" 353/2020  du Conseil Municipal  en date du 3 Juillet  2020,
transmise  en Préfecture  le jour  même, portant  création  de dix postes d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire no 63/2C)20 en date du 6 Juillet  2020, transmis  en Préfecture
le 7 Juillet  2020 afflché  le 7 Juillet  2020, publié au recueil des actes administratifs
de la Commune  du mois de Juillet, donnant  délégation  de fonction  et de signature
à Monsieur  Yann BOMPARD  - 1"' Adjoint  au Maire en ce qui concerne,  entre
autres, la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public et à la gestiûn
du domaine  public ;

VU la requête  en date du 30 Juin 2C)21, par laquelle  l'Entreprise  CPCP TELECOM
- 15 Traverse  des Brucs - 06560 VALBONNE  - sollicite  l'autorisation  d'effectuer
des travaux  d'hydro-curage  pour le compte  d'ORANGE  et SET TELECOM  ;

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous risques d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux, et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A R R E T E-

ARTICLE I : - Pendant toute la durée des travaux d'hydro-curage, Rue d'lrlande  - ZA deCrémades  - au droit  du no 23 - 47 :

- La circulation  des véhicules  de toutes sortes sera alternée et établie avec un sens unique
commandé  par feux  trico1ores placés à 30 m de part et d'autre du chantier. Les feux tricolores
pourront  être remplacés  par un pilotage manuel.

- La circulation  des véhicules  de toutes sortes sera réduite pour les besoins de l'intervention -travaux  sur  trottoir  près  d'un arrêt du bus. La circulation piétonne sera interdite et renvoyé sur letrottoir  d'en  Tace.

Les véhicules en infraction seront mis en fourrière  sans préavis.

lINESCO i4 r,' 1,4 n

Place  Clemenceau  - B.P. 187  - 84106  0range  Cedex  - Vauduse  - 04 90 5141  41- www.vil1e-orange.f'r
Toute  corresponaance  doit  être adressée  iinpersonnelleinent  à Monsieur  le Maire  d'Orange
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ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 12 Juillet  2021 et sera  valable  jusqu'à  lafin des travaux,  dont  la durée  prévisible  est de 2 semaines,  sous  l'entière  responsabilité  del'Entreprise  CPCP  TELECOM  de VALBONNE  (06),  désignée  dans  ce qui suit, sous  )e termeI'ENTREPRENEUR.

ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conTorme  à la réglementation  en vigueur  et mise  enplace  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les  accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  lesvéhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

A.RT!CLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus

expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  àl'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le TribunalAdministratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou depublication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les  Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le CheT  de Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,sont  chargés,  chacun  en ce qui  le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

Yann  BOMPARD
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ORANGE,  le OI Juillet  2021

GESTION  DU  DOMAINE  PUBLIC

Direction  Générale  Adjointe  des  Territoires

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES VEHICULES

PARKING  SULLY  -

V I L L F
0 0  tlA  N G [

LE MAIRE  DE LA  VILLE  D'ORANGE,

VU le Code Général des Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  etL.2213.2-2o,

Vu la LOI no 82-213 du 2 Mars 1982 modifiée,  relative  aux droits des libertés  desCommunes,

VU le Code de la Route, notamment  les articles  R.411-8, R. 4"17-10 et le R.325-Iz,  i  l

VU le Décret n" 86-475 du M Mars 1986 relattf à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code de laRoute,

VU l'instruction  interministérielle  sur la signalisation  routière,

VLI la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977 relative  à la circulation  des routes
et autoroutes,

VU l'arrêté municipal  du 31 mai 1963 visé par Monsieur  le Préfet de Vaucluse  le
28 Juin  1963 sur la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération
Orangeoise,

VU le règlement  de voirie adopté par le Conseil Municipal d'Orange le 25Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour l'élection  duMaire et des Adjoints  le 3 juillet  2020 ;

VU la délibération  n" 353/2020  du Conseil Municipal  en date du 3 Juillet 2020,
transmise  en Préfecture  le jour même, portant  création  de dix postes d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire no 63/2020  en date du 6 Juillet  2ü20, transmis  en Préfecture
le 7 Juillet  2020 afftché le 7 Juillet  2020, publié au recueil des actes administratifs
de la Commune  du mois de Juillet,  donnant  délégation  de fonction  et de signature
à Monsieur  Yann BOMPARD  - üa' Adjoint au Maire en ce qui concerne, entre
autres, la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public et à la gestiondu domaine  public ;

VU la requête  en date du 29 Juin 2021, par laquelle  la Société  JARDI'SERVICES
- 245 Rue des Chênes Verts - 84100 0RANGE  - sollicite  l'autorisation  d'effectuer
des  travaux  de taille  des  lierres  empiétant  sur  les places  de parking
pour le compte  de Monsieur  GUERRINI  Philippe  avec une échelle  ;

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux, et notamment  de prévûir  la réglementation  de la circulation  et dustationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  'I : - Pendant  toute  la durée  des travaux  de taille  des lierres  empiétant  sur les places  deparking,  Avenue  Antoine  Artaud  au droit  du no 31, Parking  Sully,  le stationnement  des véhicules  detoutes  sortes  sera interdit  sur 8 cases  de parking  pour  les besoins  de l'intervention.
Ces emplacements  seront  réservés  afin de délimiter  un périmètre  de chantier  pour  l'évacuation  desdéchets  verts.

Les véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 07 Juillet  2021 et sera  valable  jusqu'à  lafin des travaux,  dont  la durée  prévisible  est de '!/!  journée  (le matin),  sous l'entière  responsabilité  dela Société  JARDI'SERVICES  d'ORANGE,  déSignée  danS  ce qui suit, sous  le terme  I'ENTREPRENEUR.

Place Clemenceau  - B.P. 187  - 84106  0range  Cedex  - Vaucluse  - 04 90 5141  41 - wïvïv.ville-orange.fr
Toute  correspondance  doit  être adressée iinpersonnellement  à Moi'isieni'  1p Mzirp  i-l'()+"inïo
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ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en
place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les  accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
1'avance  (instailation  ô'une  t»arrière  ou 6'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les  Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Yann  BOMPARD
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GESTION  DU DOMAINE  PuBLIC

Direction  Générale  Adjointe  des  Territoires

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA  CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES  VEHICULES

DESCENTE  DU LYCÉE  ST LOUIS  -

ORANGE,  le OI Juillet  2021

VI LtE
iïOriïxcb

LE MAIRÊ DE LA VILLE  D'ORANGE,

VU  le  Code  Gé.néral  des  Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.2213.2-2",

VU la LOI no 82-213  du 2 Mars  1982  mûdifiée,  relative  aux  droits  des  libertés  des
Communes,

VU le Code  de la Route,  notamment  les articles  R.411-8,  R. 417-10  et le R.325-
12,

VU le [)écret  n" 86-475  du 14  Mars  1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de la
Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur  la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin  1977  relative  à la circulation  des  routes
et autoroutes,

VU l'arrt)'té  municipal  du 31 mai 1963  visé  par  Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le

28  Juin  1963  sur  la circulation  et le  stationnement  dans  l'agglomération

Orangeoise,

VU  le règlement  de  voirie  adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le 25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des  opérations  auxquelles  il a été  procédé  pour  l'élection  du
Maire  et des  Adjoints  le 3 juillet  2020  ;

VU la délibération  no 353/2020  du Conseil  Municipal  en date  du 3 Juillet  2020,
transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de dix  postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  n" 63/2020  en date  du 6 Juillet  2020,  transmis  en Préfecture
le 7 Juillet  2020  affiché  le 7 Juillet  202û,  publié  au recueil  des  actes  administratifs
de la Commune  du mois  de Juillet,  donnant  délégation  de fonction  et de signature
à Monsieur  Yann  BOMPARD  -  T'  Adjoint  au Maire  en ce qui concerne,  entre
autres,  la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public  et à la gestion
du domaine  public  ;

VU la requête  en date  du 29 Juin  2021,  par laquelle  EURL  LEDENT  BTP  - 647
Chemin  de Pied  Marin  No 1 - 84380  MAZAN  - sollicite  l'autorisation  d'effectuer  des
travaux  de raccordement  et suppression  sur  le réseau  gaz  qui a été  posé  au mois
de  février  2021.

Considérant  qu'il  y a lieu  de  prévenir  tous  risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces  travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement.

- A R R E T E-

ARTICLE  1 : - Pendant  toute  la durée  des  travaux  de raccordement  et suppression  sur le réseau
gaz,  Descente  du  Lycée  St Louis,  la circulation  des  véhicules  de  toutes  sortes  sera
momentanément  perturbée  (empiètement  sur  la chaussée),  au droit  du chantier.

La circulation  des véhicules  de toutes  sortes  pourra  être réduite  pour  les besoins  de l'intervention  -
empiétement  sur  chaussée.

Les véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 09 Août  2021 et sera  valable  jusqu'à  la
fin des travaux,  dont  la durée  prévisible  est de 5 jours,  sous  l'entière  responsabilité  de I'EURL
LEDENT  BTP  de MAZAN  (84),  désignée  dans  ce qui suit, sous  le terme  I'ENTREPRENEUR.

Place  Clemenceau  - B.P.  187  - 84106  0range  Cedex  - Vaucluse  - 04  90  5141  41 - wwîv.ville-orange.Fr
'Ta.  . -    .       j      J ' s T r ' t t } s s . { . - . 0 4 -
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ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en
place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les  accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  atîra  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les  Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Yann  BOMPARD

Pour  le Maire,

ÙÏ
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GESTION  DU  DOMAINE  PUBLIC

Direction  Générale  Adjointe  des  Territoires

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES VEHICULES

ROUTE DE JONQUIERES

ORANGE,  le O'I Juillet  2021

VILl[
lï O  IlA  N G E

LE MAIRE-DE  LAVILLE  D'ORANGE,

VU le Code Général des Collectivités  Territoriales,  notamment  L.22'13.1 et
L.2213.2-2",

VU la LOI no 82-213 du 2 Mars 1982 modifiée,  relative  aux droits des libertés des
Communes,

VU le Code de la Route, notamment  les articles R.j111-8, R. j117-10 et le R.325-
12,  L  

VU le Décret no 86-475 du ü4 Mars 1986 relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code de la
Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977 relative  à la circulation  des routes
et autoroutes,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963 visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le
28 Juin  1963  sur la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération
Orangeoise,

VU le règlement  de voirie adopté par le Conseil Municipal  d'Orange  le 25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour IV.lection du
Maire et des Adjoints  le 3 juillet  202ü ;

VU la délibération  no 353/2020 du Conseil Municipal  en date du 3 Juillet 2020,
transmise  en Préfecture  le jour même,  portant  création  de dix postes  d'adjoints  ;

VU l'arnêté du Maire no 63/2020 en date du 6 Juillet  2020, transmis  en Préfecture
le 7 Juillet  2020 afflché  le 7 Juillet  2ü20, publié  au recueil des actes administratiTs
de la Commune  du mois de Juillet, donnant  délégation  de fonction  et de signature
à Monsieur  Yann BOMPARD - 4"' Adjoint  au Maire en ce qui concerne, entre
autres, la réglementation  relative à l'occupation  du domaine  public  et à la gestion
du domaine  public  ;

VLI la requête  en date du 30 Juin 2021, par laquelle  l'Entreprise  CPCP TELECOM
- 15 Traverse  des brucs - û6560 VALBONNE  - sollicite  l'autorisation  d'effectuer
des travaux  de pose fourreaux,  pose de chambre  et remplacement  de cadre et
tampon  pour le compte  d'ORANGE  et SET TELECOM:

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous risques d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux, et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE 'I : - Pendant  toute la durée des travaux de pose fourreaux,  pose de chambre  et
remplacement  de cadre et tampon, Route  de Jonquières  au droit  du no 104, la circulation  des
véhicules de toutes sortes sera alternée et établie avec un sens  unique  commandé  par feux
tricolores  placés à 30 m de part et d'autre  du chantier. Les feux tricolores  pourront  être remplacés
par  un pilotage  manuel.

La circulation  des véhicules  de toutes sortes sera réduite au droit du chantier  - travaux  sous trottoir
et sous accotement.

Les  véhicules  en infraction  seront  mis  en fourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté prendra  effet à compter  du 19 Juillet  202'1 et sera  valable  jusqu'à  la
fin des travaux, dont la durée prévisible  est de 3 semaines, sous  l'entière responsabilité  de
l'Entreprise  CPCP TELECOM  de VALBONNE  (06), désignée  dans  ce qui suit, sous  le terme
I'ENTREPRENEUR.  ,-.-,.,,

@ WI,A,. Place TClïi.'neIïcïa.u :. B,P12ffizJJ s4,îffib 9Jiar!eC:eaexJVauci1luse - o+Th9,0 51.'-1 4l1s-,www.:ii,lle-orai'ige.fr 7"i.I!-'i' .jo,iB. Ï!y.'-t»'Ï-
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ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en
place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des travaux.

ARTICLE  5 : - Les droits  des tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

A,RTICL  F 6 : - Ie  présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses ordres,
Monsieur  le Chef  de Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Yann  BOMPARD
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GESTION  DU  DOMAINE  PUBLIC

Direction  Générale  Adjointe  des  Territoires

Affaire  suivie  par  : M. Alain  PEROUSE

ARRETE  PORT  ANT
REGLEMENT  ATION  TEMPORAIRE
DE LA CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES  VEHICULES

AVENUE  DE LATTRE  DE TASSIGNY  -
ROUTE  DE LYON  -

ORANGE,  le jer Juillet  2021

VI  Lll

"  0  RÀ N (i  L

LE MAIRE DE LA VILLE  D'ORANGE,

Vu le Code Général des Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1
et L.22'13.2-2o,

VU la LOI no 82-213  du 2 Mars  1982  modifiée,  relative  aux  droits  des

libertés  des  Communes,

VU le Codede  la Route,  notamment  les articles  R.325-12,  R.411,8,  R.

417-10,

VU le Décret  no 86-475  du 14  Mars  4 986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de

police  en  matière  de  circulation  routière  et  modifiant  certaines

dispositions  du Code  de la Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur  la signalisation  routière,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé  par  Monsieur  le Préfet  de

Vaucluse  le 28 Juin  1963  sur  la circulation  et le stationnement  dans

l'agglomération  Orangeoise,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin  1977  relative  à la circulotion

des  routes  et  autoroutes,

VU le règlement  de voirie  communal  adopté  par  le Conseil  Municipal

d'Orange  le 25 Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'élection  du
Maire  et des  Adjoints  le 3 juillet  2020  ;

VU la délibération  n" 353/2020  du Conseil  Municipal  en date  du 3 Juillet  2020,
transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de dix postes  d'adjoints  :

VU l'arrêté  du Maire  n" 63/2020  en date  du 6 Juillet  2020,  transmis  en Préfecture
le 7 Juillet  2020  afflché  le 7 Juillet  2020, publié  au recueil  des actes  administratifs
de la Commune  du mois  de Juillet,  donnant  délégation  de font.tion  et de signature
à Monsieur  Yann BOMPARD  - 1"' Adjoint  au Maire en ce qui concerne,  entre
autres,  la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public  et à la gestion
du domaine  public  ;

Vu l'avis  favorable  de la D.I.R.  Méditerranée  de Mondragon  en date  du

1a'  Juillet  2021  ;

Vu  la requête  en date  du 18  Juin  2021,  par  laquelle  la Société  NGE

INFRANET  -  245  Avenue  de l'Université  -  83160  LA  VALE'nE  DU VAR,

sollicite  l'autorisation  d'effectuer  les  travaux  d'ouverture  de chambres

existantes  pour  aiguillage  réseau  ;

Considérant  qu'il  y a lieu  de  prévenir  tous  risques  d'accident  pendant  la

réalisation  de ces  travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de

la circulation  et du stationnement,

-A  R R E T E

ARTICLE  I : - Pendant  toute  la durée  des travaux  d'ouverture  de chambres  existantes  pour
aiguillage  réseau,  Avenue  de Lattre  de Tassigny  et Route  de Lyon  entre  la Violette  et le RP de
la Biodiversité  à la sortie  du Giratoire  -  (signalisation  CF.12  -  CF. 16)  : la voie  de circulation  des
véhicules  de toutes  sortes  sera  réduite,  au droit  des interventions.

Les véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 19 Juillet  2021 et sera  valable  jusqu'à  la

fin des travaux,  date fixée au 5 Août  2021,  sous l'entière  responsabilité  de la Société  NGE
INFRANET  de LA VALETTE  DU VAR,  désignée  dans  Ce qui  suit,  SOuS  le terme  I'ENTREPRENEUR.

Place Clemenceau - B.P. 187 - 84106 0rai'ige  Cedex - Vaucluse - 04 90 5141 41 - www.ville-orange.fr :i-. ï:i-, zj Û,j:. i
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ARTICLE  3 : - La signalisation  de chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en
place  par l'Entrepreneur  et placée  sous  sa responsabilité,  y compris  en dehors  des horaires  de
travail  ou le week-end  (avec  une signalisation  CF.12  -  CF.16)  -  coordonnées.M.  F. DUMOND  -
04.89.33.11  .31 .

La chaussée  sera  rendue  libre  à la circulation  entre  18
en cas  d'urgence  et les  jours  hors  chantier  : les vendredis  23

H OO et 8 H, les samedis,  dimanches,
et 30 Juillet  2021  ).

ARTICLE  4 : - Les  accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  du chantier.

ARTICLE  5 : - Les droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'Orange.
L'entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (instal)ation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le tribunal
administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L'A  t Délégué,

,,B)Ë 0'C)p4zo%

Yann  BOMPARD.

Page 133



V I L l b
'ïORÀNGE

ORANGE,  le I er Juillet  2021
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GESTION  DU  DOMAINE  PUBLIC

Direction  Générale  Adjointe  des Territoires

Affaire  suivie  par : M. Alain PEROUSE

ARRETE  PORT  ANT
REGLEMENT  ATION  TEMPORAIRE
DE LA  CIRCU  -ATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES  VEHICULES

BOULEVARD  E. DALADIER  -

LE MAIRE DE LA VILLE  D'ORANGE,

Vu le Code  Général  des Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1
et L.22'13.2-2o,

VU la LOI n" 82-2'13  du 2 Mars 1982  modifiée,  relative  aux  droits  des
libertés  des Cümmunes,

VU le Code-de  la Route,  notamment  les articles  R.325-12,  R.411-8,  R.
417-10,

VU le Décret  no 86-475  du 14 Mars  I 986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de
police  en  matière  de  circulation  routière  et  modifiant  certaines
dispositions  du Code  de la Route,

VU l'instruction  interministérielle  surla  signalisation  routière,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé  par Monsieur  le Préfet  de
Vaucluse  le 28 Juin 1963  sur la circulation  et le stationnement  dans
l'agglomération  Orangeoise,  -

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin  1977  relative  à la circulation
des  routes  et autoroutes,

VU le règlement  de voirie  communal  adopté  par le Conseil  Municipal
d'Orange  le 25 Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé pour l'élection  du
Maire et des Adjoints  le 3 juillet  2020 ;

VU la délibération  no 353/2020  du Conseil Municipal  en date du 3 Juillet  2020,
transmise  en PréFecture le iour même, portant  création  de dix postes d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire n" 83/2020  en date du 6 Juillet  2020, transmis  en Préfecture
le 7 Juillet  2020 affiché  le 7 Juillet  2020, publié au recueil des actes administratiTs
de la Commune  du mois de Juillet, donnant  délégation  de fonction  et de signature
à Monsieur  Yann BOMPARD  - ü"' AdJoint au Maire en ce qui concerne,  entreautres, la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public et à la gestion
du domaine  public ;

Vu l'avis  favorable  de la D.I.R.  Méditerranée  de Mondragon  en date  du
1a' Juillet  2021 ;

Vu la requête en date du 24 Juin  2021  par  laquelle  la Société CPCP
TELECOM  -  Partenaire  d'Orange-15  Traverse  des  Brucs  -  ZAC  n" 4
les Bouillides  -  06560  VALBONNE,  sollicite  l'autorisation  d'effectuer  les
travaux  de réparation  de canalisation,  sur  trottoir  pour  ORANGE  ;

Considérant  qu'il  y a lieu  de prévenir  tous  risques  d'accident  pendant  la
réalisation  de ces  travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de
la circulation  et du stationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  'l : - Pendant  toute  la durée  des travaux  de réparation  de canalisation,  sur trottoir,Boulevard  Edouard  Daladier  au droit  du no 115,  la circulation  des véhicules  de toutes  sortespourra  être  momentanément  perturbée  lors des manœuvres  des  camions  et engins  de chantier.La circulation  piétonne  sera  interdite  par  mesures  de sécurité  et renvoyée  sur le trottoir  d'en  face.

Les véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 19  Juillet  2021 et sera  valable  jusqu'à  lafin des travaux,  date fixée  au 29 Juillet  2021,  sous l'entière  responsabilité  de la Société  CPCPTELECOM  de VALBONNE  (06),  désignée  dans  ce qui suit, sous  le terme  I'ENTREPRENEUR.

l" E '.Ct-»

Place Clemenceau  - B.P. 187  - 84106  0range  Cedex  - Vauduse  - 04 90 51 41 41 - w'vw.ville-orange.fr
Touve  corresponaance  doit  êrre aaressée impersonnelleinent  .:l Monsieur  le Maire  d'Orange
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ARTICLE  3 : - La signalisation  de chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en
place  par l'Entrepreneur  et placée  sous  sa responsabilité,  y compris  en dehors  des  horaires  de
travail  ou le week-end  (avec  une  signalisation  CF.1  1 ) -  coordonnées.M.  KARROUCHI  Mohamed  -
06.67.40.95.66.

La chaussée  sera  rendue  libre  à la circulation  entre  18 H OO et 8 H, les samedis,  dimanches,
en cas  d'urgence  et les  jours  hors  chantier  -  le Vendredi  23 Juillet  2021.

ARTICLE  4 : - Les  accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  du chantier.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent
respûrisabl,e  C'e [OuS  iricidents  ou acciderits,  survenus

expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'Orange.
L'entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le tribunal
administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les  agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L'Ada a t Délégué,

ann  BOMPARD.
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ORANGE,  Le jer Juillet  2021

y  (c%y4

Gestion  du  Domaine  Public
Direction  Générale  Adjointe  Territoire

CEREMONIE  DU 14  JulLLET  2021 -
Monument  aux  Morts  du Cours  Pourtoules-

LE MAIRE  DE LA  VILLE  D'ORANGE,

VU le Code  des Collectivités  Territoriales  et en particulier  les articles  L.2213.1.  à
L.2213.6  :

VU la LOI no 82-213 du 2 Mars  1982, relative  aux droits et libertés  des
collectivités  locales  complétée  et modifiée  par  la Loi no 82-623  du 22 Juillet'  1982
modifiée  et par  la LOI no 83-8  du 7 Janvier1983,

Vu le code de la route  et notamment  les articles  R.325-12,  R.411.1  à R.41L8,
R.41 t18,  R.411.25  à R.41 L28  et R.41 2-28  et R.zH 7.10,

Vu le Code  Pénal  ;

Vu l'arrêté  ministériel  du 15 Juillet  ü974  relatif  à la signalisation  temporaire,

Vu l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le
28  Juin  1963  sur la circulatiûn  et le stationnement  dans  l'agglomération
Orangeoise,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'élection  du
Maire  et des Adjoints  le 3 juillet  202ü  ;

VU la délibération  n" 353/2020  du Conseil  Municipal  en date  du 3 Juillet  2020,
transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de dix pûstes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  n" 63/2020  en date  du 6 Juillet  2020,  transmis  en Préfecture
le 7 Juillet  2020  afflché  le 7 Juillet  2020,  publié  au recueil  des actes  administratifs
de la Commune  du mois  de Juillet,  donnant  délégation  de Fonction  et de signature
à Monsieur  Yann  BOMPARD  - 1"'  Adjoint  au Maire  en ce qui concerne,  entre
autres,  la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public  et à la gestion
du domaine  public  ;

Considérant  qu'à  l'occasion  de la cérémonie  du 14 Juillet
2021,  qui aura lieu à 18 H au Monument  aux Morts  du
Cours  Pourtoules,  il importe  de  laisser  libre  de  tout
encombrement  certaines  rues  et places  de la Ville,

- ARRETE

ARTICLE  I : - La circulation  et le stationnement  des  véhicules  de  toutes  sortes  seront  interdits,
Cours  Pourtoules,  sur  la partie  comprise  entre  le Monument  aux  Morts  et le muret  délimitant  le
stationnement  sur  une  longueur  de  30 mètres  environ  :

LE  MERCREDI  14  JUILLET  202'1  à partir  de  14  H
Jusqu'à  la fin  de  la Manifestation.

ARTICLE  2 : - Les  véhicules  en infraction,  seront  mis  immédiatement  en fourrière,  sans  préavis.

ARTICLE  3 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.

ARTICLE  4 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'Orange.

Place  Clemenceau  - B.P. 187 - 84106 0range Cedex - Vaucluse - 04 90 51 41 41 - wïçriv.ville-orange.fr
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ARTICLE  5 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le tribunal
administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  6 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les  Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent
arrete.

P/ - Le Maire,

L'Ada i Délégué,

OMPARD.
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ORANGE,  le 05 Juillet  2021

"  À'3'

GESTION  DU  DOMAINE  PUBLIC

Direction  Générale  Adjointe  des  Territoires

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAlRE
DE LA  CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES  VEHICULES

RUE  PIERRE  CORNEILLE

0  +lll  :ÏI G E

LE MAIRŒ:- DE LA VILLE  D'ORANGE,

VU  le Code  Général  des Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.2213.2-2o,

VU la LOI no 82-213  du 2 Mars 1982  modifiée,  relative  aux  droits  des libertés  des
Communes,

VU le Code  de la Rûute,  notamment  les articles  R.411-8,  R. 417-10  et le R.325-' J
12,

VU le Décret  no 86-475  du 14 Mars 1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de la
Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur  la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977  relative  à la circulation  des routes
et autoroutes,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le

28  Juin  1963  sur  la  circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération

Orangeoise,

VU le règlement  de voirie adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le 25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'élection  du
Maire  et des  Adjoints  le 3 juillet  2020  ;

VU la délibération  no 353/2020  du Conseil  Municipal  en date du 3 Juillet  2ü20,
transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de dix postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  no 63/2020  en date  du 6 Juillet  2020,  transmis  en Préfecture
le 7 Juillet  2020  affiché  le 7 Juillet  2020,  publié  au recueil  des actes  administratifs
de la Commune  du mois  de Juillet,  donnant  délégation  de fonction  et de signature
à Monsieur  Yann BOMPARD  -  1"'  Adjoint  au Maire en ce qui concerne,  entre
autres,  la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public  et à la gestion
du domaine  public  ;

VU la requête  en date du 02 Juillet  2021,  par laquelle  l'Entreprise  INEO

PROVENCE  ET COTE  D'AZUR  - Agence  Réseaux  Sillon Rhodanien  - 463 Rue
Maréchal  Juin - 30134  PONT-SAINT-ESPR  - sollicite  l'autorisation  d'effectuer  des
travaux  d'adduction  fibre  optique  ville  Ecole  Croix  Rouge  ;

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  'I : - Pendant  toute  la durée  des  travaux  d'adduction  fibre  optique  ville  Ecole  Croix  Rouge,

Rue  Pierre  Corneille,  la circulation  des  véhicules  de toutes  sortes  sera  réduite  au droit  du chantier.

La circulation  des  véhicules  de toutes  sortes  pourra  être  perturbée  - empiètement  sur  chaussée.

Les véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 12 Juillet  2021 et sera  valable  jusqu'à  la
Tin des travaux,  dont la durée  prévisible  est de 3 semaines,  sous l'entière  responsabilité  de
l'Entreprise  INEO  Provence  et Côte d'Azur  - Agence  Réseaux  Sillon Rhodanien  de Pont-Saint-
Esprit  (30),  désignée  dans  ce qui suit, sous  le terme  I'ENTREPRENEUR.

Place  Cleinenceau  - B.P. 187  - 84106  0range  Cedex  - Vaucluse  - 04 90 51 41 41-  ïvww.ville-orange.fr

Toute  correspondai"ice  doit  être  adressée  iinperso+uïelleinent  .'i lIonsieur  le Maire  d'Orange
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ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en
place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les  accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauT en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (irista1lation  d'un-e- barrière  ou 6'une  signaiisation  visit»le  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ART)CLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les  Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le

L5Adj i

aire,

Yann  BOMPARD
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ORANGE,  le 05 Juillet  2021

GESTION  DU  DOMAINE  PUBLIC

Direction  Générale  Adjointe  des  Territoires

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE  LA  CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES  VEHICULES

RUE  DE L'ETANG  -

LE MAIRÉ  DE LA VILLE  D'ORANGE,

VU  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et

L.2213.2-2a,

VU la LOI no 82-213  du 2 Mars  1982  mûdifiée,  relative  aux  droits  des  libertés  des

Communes,

VU le Code  de la Route,  notamment  les  articles  R.325-12  - R.411-8,  et R. 417-10  ;
L

VU le Décret  no 86-475  du 14 Mars  1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de-police

en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de la

Route,

VLI l'instruction  interministérielle  sur  la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin  1977  relative  à la circulation  des  routes

et autoroutes,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai  1963  visé  par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le

28  Juin  1963  sur  la circulation  et  le  stationnement  dans  l'agglomération

Orangeoise,

VU le règlement  de voirie  adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le 25

Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des  üpérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'élection  du

Maire  et des  Adjoints  le 3 juillet  202û  ;

VU la délibération  no 353/2020  du Conseil  Municipal  en date  du 3 Juillet  2020,

transmise en Préfecture le iour même, portant création de dix postes d'adjoints ;

VU l'arrêté  du Maire  n" 63/2ü20  en date  du 6 Juillet  2ü20,  transmis  en Préfecture

le 7 Juillet  2ü2ü  afflché  le 7 Juillet  2020,  publié  au recueil  des  actes  administratifs

de la Commune  du mois  de Juillet,  donnant  délégation  de fonction  et de signature

à Monsieur  Yann  BOMPARD  -  4"'  Adjoint  au Maire  en ce qui concerne,  entre

autres,  la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public  et à la gestion

du domaine  public  ;

VU la requête  en date  du 02 Juillet  2021,  par  laquelle  la Société  MOVING  LAB,

sollicite  l'autorisation  d'effectuer  un emménagement  pour  le compte  de Monsieur

HENKE  Gabriel  avec  un camion  PL  ;

Considérant  qu'il  y a lieu  de prévenir  tous  risques  d'accident  pendant  la réalisation

de ces  travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du

stationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  4 : - Pendant  toute  la durée  d'un  emménagement,  Rue  de  l'Etang  au  droit  du

no 408,  la circulation  des  véhicules  de toutes  sortes  sera  interdite,  pour  les besoins  de l'intervention.

Les  déviations  nécessaires  à la fluidité  de la circulation  seront  mises  en place  par les soins  du

pétitionnaire.

Les  véhicules  en infraction  seront  mis  en Tourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 10  Août  202'1 et sera  valable  jusqu'à  la
fin de l'emménagement,  dont  la durée  prévisible  est de I jour  (de 8H à 18H),  sous  l'entière
responsabilité  de la Société  MOVING  LAB,  désigné  dans  ce qui  suit,  sous  le terme  I'ENTREPRENEUR.

ARTICLE  3 : - La signalisation  de l'emménagement  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et
mise  en place  par  l'Entrepreneur.

Place  Clemenceau  - B.P. 187  - 84106  0raiïge  Cedex - 'ii7auc1use - 04 90 51 41 41 - ïvww.ville-orai'ige.fr
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ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  de l'emménagement.

ARTICLE  5 : - Les droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  de l'emménagement.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTiCLE  7 : - Le présent  arrêté  pûürra  faire  i'objet  d'üri  recûürs  cûritentieux  rlevant  ie Tri!:iunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

Yann  BOMPARD
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GESTION  DU  DOMAINE  PUBLIC

Direction  Générale  Adjointe  des  Territoires

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES VEHICULES

RUE  GOURt!/lANDE  -

ORANGE,  le 06 Juillet  2021

V I I L [

"  O Rtk  N  G E

LE MAIRE  DE LA VJLLE  D'ORANGE,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.221 3.2-2",

VU la LOI no 82-213 du 2 Mars 1982 modifiée, relative aux droits des libertés des
Communes,

VU le Code de la Route, notamment  les articles R.325-12  - R.411-8, et R. 44'7-10 ;

VU le Décret  na 86-475 du 14 Mars 1986 relatif à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code de la
Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977 relative  à la circulation  des routes
et autoroutes,

VLI l'arrêté municipal  du .31 mai 1963 visé par Monsieur  le Préfet de Vaucluse  le

28 Juin  1963  sur la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération

Orangeoise,

VLI le règlement  de voirie adopté par le Conseil Municipal  d'Orange le 25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour l'élection  du
Maire et des Adjoints  le 3 juillet  202C) ;

VU la délibération  n" 353/2020  du Conseil Municipal en date du 3 Juillet  2020,
transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant création de dix postes d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire no 63/2020  en date du 6 Juillet  2020, transmis  en Préfecture
le 7 Juillet  2020 affiché le 7 Juillet  2020, publié au recueil  des actes administratifs
de la Commune  du mois de Juillet, donnant  délégation  de fonction  et de signature
à Monsieur  Yann BOMPARD  - 1"' Adjoint  au Maire en ce qui concerne, entre
autres, la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public et à la gestion
du domaine  public  ;

VU la requête  en date du 30 Juin 2021, par laquelle  Madame  ROVERI Sandrine  -
ü Impasse  de la Cloche - 84100 0RANGE,  sollicite l'autorisation  d'effectuer  un
déménagement  avec un fourgon  de location « RENT AND DROP )) 20m3 ;

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous risques d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE 1 : - Pendant toute la durée d'un déménagement,  Impasse  de  la Cloche,  Rue

Gourmande,  la circulation  des véhicules  de toutes sortes sera interdite, pour  les besoins  du
déménagement.

Les déviations  nécessaires  à la fluidité de la circulation  seront mises en place par les soins  du
pétitionnaire.

Les véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté prendra  effet à compter  du 13 Juillet  2021 et sera  valable  jusqu'à  la
fin du déménagement,  dont la durée prévisible  est de 1 jour (De 9H30 à 13H30),  sous  l'entière
responsabilité  de Madame  ROVERI Sandrine  d'ORANGE,  désigné  dans ce qui suit, sous  le terme
I'ENTREPRENEUR.

Place Cleme+'iceau  - B.P. 187  - 84106  0range  Cedex  - Vaucluse  - 04 90 5141  41 - www.ville-orange.fr
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ARTICLE  3 : - La signalisation  du déménagement  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et
mise  en place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  du déménagement.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de  tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  du déménagement.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L5Adjoï  légué,

ann  BOMPARD
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Gestion  du  Domaine  Public
Direction  Générale  Adjointe  Territoire

BRADERIE  SAÏNT-BARTHELEMY

ORANGE,  le 7 Juillet  2021

V I I L b

LE MÀ-IRE DE LA VILLE  D'ORANGE,

Vu le Code des Collectivités  Territoriales  et en  particulier  les

articles  L.2213.1.  -  L. 2213-4,  et L. 22a13-2.2o,

VU la LOI no 82-213  du 2 Mars  1982,  relative  aux  droits  et libertés

des  collectivités  locales  complétée  et modifiée  par  la Loi n" 82-623

du 22 Juillet  1982  modifiée  et par  la LOI no 83-8  du 7 Janvier  1983,

VLl le code  de la route  et notamment  les articles  R. 325-12  -

R.41L1  à R.41 L8,  R.zH 1.18,  R.411.25  à R.411.28  et R.412-28  et
R.417.10,

Vu l'arrêté  ministériel  du 15 Juillet  1974  relatif  à la signalisation

temporaire,

Vu  l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé  par  Monsieur  le Préfet

de Vaucluse  le 28 Juin  1963  sur  la circulation  et le stationnement

dans  l'agglomération  Orangeoise

VU le procès-verbal  des  opérations auxquelles  il a été procédé pour
l'élection  du Maire et des Adjoints  le 3 juillet  2020 ;

VU la délibération  no 353/2020  du Conseil  Municipal  en date du 3 Juillet
2020, transmise  en Préfecture  le jour même, portant  création  de dix postes
d'adjoints  ;

VU l'arrêté du Maire no 63/2020 en date du 6 Juillet 2020, transmis  en
Préfecture  le 7 Juillet 2ü20 afflché le 7 Juillet  2020, publié au recueil des
actes administratifs  de la Commune  du mois de Juillet, donnant  délégation
de fonction et de signature  à Monsieur  Yann BOMPARD  -  1"' Adjoint  au
Maire en ce qui concerne,  entre autres,  la réglementation  relative  à
l'occupation  du domaine  public  et à la gestion  du domaine  public  ;

Considérant  qu'à  l'occasion  de la Braderie  de la Saint-Barthélémy

organisée  par  l'Association  des  commerçants  ACAO  -qui  aura  lieu

du Jeudi 26 Août 2021 au Samedi 28 Août 202i  il importe de
laisser  libre de tout  encombrement  certaines  rues  et places  de la
Ville,

- ARRETE

ARTICLE  I : - La circulation  et le stationnement  des véhicules  de toutes  sortes  seront
interdits,  dans  les rues  suivantes  :

- Rue  de la République  (à partir  de l'lmpasse  du Parlement),

- Rue  Caristie  Sud,
- Rue  Saint-Martin,  (en  totalité),
- Rue  du Mazeau,
- Rue  Stassart,
- Place  de la République,
- Place  Clemenceau,
- Rue  Notre  Dame,
- Rue  Victor  Hugo,

du  Jeudi  26 Août  202'ï  de 14  H 30 (après  le marché  hebdomadaire  & nettoyaqe)  à 1 H
Et  du 27 au 28 Août  2021  de 9 H. à 20 H,

ARTICLE  2 : - Le stationnement  des  véhicules  de toutes  sortes  sera  interdit  sur  les cases
de parking  suivantes  -  Rue  de  la République  :

3 places  devant  le magasin  Vog,
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le Jeudi  26 Août  2021  de 14  H 30 (après  le marché  hebdomadaire  & nettoyaqe)  à I H

Et du 27 au 28 Août  202'1 de 9 H. à 20 H.

ARTICLE  3 : - Les  véhicules  en infraction,  seront  mis immédiatement  en fourrière,  sans
préavis.

ARTICLE  4 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.

ARTICLE  5 : - Des  panneaux  réglementaires  seront  installés  sur  place  pour  matérialiser  le
p((35B4i  B(y5;6,

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'Orange.

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le
tribunal  administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date
d'affichage  ou de publication.

ARTlCLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les agents  placés  sous  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent
arrete.

P/ - LE MAIRE,

L'Adjoi  Délégué,

àK  BOMPARD,
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Gestion  du  Domaine  Public
Direction  Généraïe  Adjointe  Territoire

JOURNEE  DES  ASSOCIATIONS
SAMEDI  4 SEPTEMBRE  2021  -

ORANGE,  le 7 jUILLET  2021

ll  I I  l  E
nOr<yv.tcE

LE MAIRE  DE LA VILLE  D'ORANGE,

Vu  le Code des Collectivités  Territoriales  et en particulier  les
articles  L.2213.'1.  -  L. 2213-4,  et L. 2213-2.2o,

VU la LOI no 82-2'13  du 2 Mars  1982,  relative  aux  droits  et libertés
des  collectivités  locales  complétée  et modifiée  par  la Loi no 82-623
du 22 :J-uillet 1982  modifiée  et par  la LOI no 83-8  du 7 Janvier  1'983,

VU le code de la route et notamment  les articles  R. 325-12  -
R.411.1  à R.411.8,  R.411.18,  R.411.25  à R.411.28  et R.412-28  et
R.417.10,

Vu  l'arrêté  minisMriel  du 15 Juillet  1974  relatif  à la signalisation
temporaire,

Vu l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé  par  Monsieur  le Préfet
de Vaucluse  le 28 Juin  4 963  sur  la circulation  et le stationnement
dans  l'agglomération  Orangeoise

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé pour
l'élection  du Maire et des Adjoints  le 3 juillet  2020 ;

VU la délibération  n" 353/2G20 du Conseil Municipal  en date du 3 Juillet
2ü20, transmise  en Préfecture  le jour  même, portant  création de dix postes
d'adjoints  ;

VU l'arrêté du Maire no 63/2 €)2ü en date du 6 Juillet  2020, transmis  en
Préfecture  le 7 Juillet  2020 afflché le 7 Juillet  2020, publié au recueil des
actes administratifs  de la Commune  du mois de Juillet, donnant  délé.gation
de Fonction et de signature  à Monsieur  Yann BOMPARD  - 1"'  Adjoint  au
Maire  en ce qui concerne,  entre autres, la réglementation  relative à
l'occupation  du domaine  public  et à la gestion  du domaine  public  ;

Considérant  qu'à  l'occasion  de la Journée  des  Associations  qui
aura  lieu le Samedi  4 Septembre  2021,  dans  le Centre-Ville,  il importe
de laisser  libre de tout  encombrement  certaines  rues  et places  de la
Ville,

- ARRETE  -

ARTICLE  'l : - La circulation  et le stationnement  des  véhicules  de toutes  sortes  seront
interdits,  dans  1es rues  et places  suivantes  :

- Place  André  Bruey,
- Rue  Tourgayranne,
- Rue  Saint-Martin  (dans  sa totalité),
- Rue Plaisance  (depuis  la Parfumerie  Marionnaud  jusqu'à  la Boulangerie  Pain

Gourmand),
- Rue  Victor  Hugo  (depuis  la Place  de Langes  -  « Le Garden  »),
- Place  Georges  Clemenceau,  dans  sa totalité  y compris  la zone  non  piétonne

LE SAMEDI  4 SEPTEMBRE  2021 -  de 5 H du matin  à 21 H.

La Rue Caristie  Nord  sera  laissée  libre  à la circulation.

ARTICLE  2 : - Le stationnement  des  véhicules  de toutes  sortes  sera  interdit  sur  les cases
de parking  de )a Place  du Cloître.  Ces  emplacements  seront  réservés  pour  la
manifestation  et les  cortèges  de mariage.

L: N E SCO
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ARTICLE  3 : - Les véhicules  en infraction,  seront  mis immédiatement  en fourrière,  sans

préavis.

ARTICLE  4 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.

ARTICLE  5 : - Des  panneaux  réglementaires  seront  installés  sur  place  pour  matérialiser  le

présent  arrêté.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'Orange.

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le

tribunal  administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date

d'affichage  ou de publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,

Monsieur  le commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,

Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les agents  placés  sous  ordres,

sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent

arrêté.

P/ - LE MAIRE

L'Adj  i Délégué,
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ORANGE,  Le 7 Juillet  2021

l'tx%'}

Gestion  du  Domaine  Public
Direction  Générale  Adjointe  Territoire

TOUR  CYCLISTE  FEMININ
INTERNATIONAL

VENDREDI  10 SEPTEMBRE  2021

LE  MAlRé- DE  LA  VILLE  D'ORANGE,

Vu le Code  Général  des Collectivités  Territoriales  et notamment  les articles
L.2122.22,  L.2122.23,  L.2211.1,  L.2212.2,  L.2213.1,  L.2213.3,  L.2213.5,  &
L.2131-2  alinéa  2 ;

VU  la  loi  no 82-2'13  du  2 Mars  1982,  relative  aux  droits  et  libertés
des  collectivités  locales  complétée  et  modifiée  par  la Loi  n"  82-
623  du  22  Juillet  1982  modifiée  et  par  la LOI  na 83-.  8 du
7 Janvier  198:3-,

VU le code  de la route  et en particulier  les articles  R.325-12,  R.411-5,  R.411.7  &
R .411  .8,

VU le code  de  la Voirie  Routière,

Vu  l'instruction  interministérielle  sur  la signalisation  routière,

VU  l'arrêté  municipal  du  31 mai  '1963  visé  par  Monsieur  le  Préfet
de  Vaucluse  le  28  Juin  1963  sur  la  circulation  et  le  stationnement
dans  l'agglomération  Orangeoise,

VU le procès-verbal  des  opérattons  auxquelles  il a été procédé  pour  l'installation  des
Maire  et des  Adjoints  le 3 juillet  2020  ;

VLl la délibération  no 353/2020  du Conseil  Municipal  en date  du 3 Juillet  2020,
transmise en Préfecture le iour même, portant création de dix postes d'adjoints ;

VU l'arrêté  du Maire  n" 63/2020  en date  du 6 Juillet  2020,  transmis  en Préfecture  le
7 Juillet  2020  afflché  le 7 Juillet  2020,  publié  au recueil  des  actes  administratifs  de la
Commune  du mois  de Juillet,  donnant  délégation  de fonction  et de signature  à
Monsieur  Yann  BOMPARD  -  1a'  Adjoint  au Maire  en ce qui concerne,  entre  autres,
la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public  et à la gestion  du
domaine  public  ;

Considérant  qu'à  l'occasion  du Tour  Cycliste  Féminin  International,
organisé  par TCFIA  le Vendredi  10 Septembre  2021,  il importe  de
laisser  libre  de tout  encombrement  certaines  rues  et places  de la
Ville,

-ARRETE-

ARTICLE  I : - La circulation  et le stationnement  des véhicules  de toutes  sortes  seront
interdits  au passage  des coureurs,  sur l'itinéraire  suivant  :

- Chemin  de la Gironde  Ouest  (VC.71  ), - Chemin  de la Rose  Trémière  VC.3'1,

LE VENDREDI  IO SEPTEMBRE  2021 -  de 16 H. à 17 H.

ARTICLE  2 : - Les véhicules  en infraction,  seront  mis immédiatement  en fourrière,  sans
préavis.

ARTICLE  3 : - Le présent  arrêté  sera publié  et affiché  dans la Commune  d'Orange.

ARTICLE  4 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un recours  contentieux  devant  le
tribunal  administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois à compter  de sa date  d'affichage
ou de publication.

Place  Clei'nenceari  - B.P.  187  - 84106  0range  Cedex  - Vaucluse  - 04  90  5141  41-  wwtv.ville-orange.f'r
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ARTICLE  5 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

P/- LE MAIRE,  et  par  Délégation,

%"'>
Yann  BOMPARD.

Page 149



il S l lIN  I I [ N l)ll-1l

GEST10N  DU  DOMAÎNE  PUBLIC

Direction  Générale  Adjointe  des Territoires

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES VEHICULES

RUE DES BLANCHISSEURS  -

ORANGE,  le 08 Juillet  2021

VI Ill
"ORÀNGE

LE MAIRÈ-  DE LA  VILLE  D'ORANGE,

VU  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.2213.2-2o,

VU la LOI no 82-213  du 2 Mars  1982  modifiée,  relative  aux  droits  des  libertés  des
Communes,

VU le Code  de la Route,  notamment  les articles  R.411-8,  R. 417-10  et le R.325-
12,  i

 i

VU le Décret  n" 86-475  du 14 Mars  1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de  la
Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur  la signalisation  routière,

VU  la circulaire  interministérielle  du 7 Juin  1977  relative  à la circulation  des  routes
et autoroutes,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai  1963  visé  par  Monsieur  le Pnéfet  de Vaucluse  le
28  Juin  1963  sur  la  circulation  et le  stationnement  dans  l'agglomération
Orangeoise,

VU  le règlement  de voirie  adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le 25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été  procédé  pour  l'élection  du
Maire  et des  Adjoints  le 3 juillet  2020  ;

VU la délibération  n" 353/2ü20  du Conseil  Municipal  en date  du 3 Juillet  2020,
transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de dix  postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  no 63/2020  en date  du 6 Juillet  2020,  transmis  en Préfecture
le 7 Juillet  2020  afflché  le 7 Juillet  2020,  publié  au recueil  des  actes  administratifs
de la Commune  du mois  de Juillet,  donnant  délégation  de fonction  et  de signature
à Monsieur  Yann  BOMPAR[)  -  ü"'  Adjoint  au Maire  en ce qui concerne,  entre
autres,  la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public  et à la gestion
du domaine  public  ;

VU la requête  en date  du 07 Juillet  2021,  par  laquelle  l'Entreprise  GROUPE  TCF  -
196  Chemin  de le Cristole  - 8z1140 MONTFAVET  - sollicite  l'autorisation  d'effectuer
des  travaux  de déploiement  de  la fibre  optique;

Considérant  qu'il  y a lieu de prévenir  tous  risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces  travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  'I : - Pendant  toute la durée  des travaux  de déploiement  de la fibre optique,  Rue desBlanchisseurs,  la circulation  des véhicules  de toutes  sortes  sera alternée  et établie  avec  un sens
unique  commandé  par un pilotage  manuel.

La circulation  des véhicules  de toutes  sortes  pourra  être perturbée  - empiètement  sur  chaussée.

Les véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 4 5 Juillet  2021 et sera valable  jusqu'à  laFin des travaux,  dont  la durée  prévisible  est de 2 semaines  (6 jours  d'intervention),  sous l'entièreresponsabilité  de l'Entreprise  GROUPE  TCF de MONTFAVET  (84), désignée  dans  ce qui suit, sousle terme  I'ENTREPRENEUR.

llNFscn
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ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en
place  par l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les droits  des tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait des travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entreprerieur  aur=i-  à sa ch=i-rge,  l'affichage  à- c;aque  extrémité  du ctiantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses ordres,
Monsieur  le Chef  de Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L'Adaoi  Délégué,

Ya  n BOMPARD
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Gestion  du  Domaine  Public
Direction  Générale  Adjointe  Territoire

Affaire  suivie  par  : M. Alain PEROUSE

ARRETE  PORT,ANT
ION TEMPORAIRE

,TION  ET DU
4T DES VEHICULES

RIEGLE METhITAü
DIE LA CI RCllLî
STATIOfS

AVENUE  DE LATTRE  DE TASSIGNY  -AVENUE  DE LA VIOLETTE  -
ROuTE  DE LYON  -

ORANGE,  le 8 Juillet  2021

VI lLE
riOahwcE

LE MAIRE  DE LA  VILLE  D'ORANGE,

Vu le Code  Général  des Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1
et L.2213.2-2',

VU la LOI n" 82-2'13  du 2 Mars  1982  modifiée,  relative  aux  droits  deslibertés  des Communes,

VU le Code,de  la Route,  notamment  les articles  R.'!H 1-8, R. 417-'10  et leR.4i2-28,  '-

VU le Décret  no 86-475  du 4 4 Mars  1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  depolice  en  matière  de  circulation  routière  et  modifiant  certaines
dispositions  du Code  de la Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur  la signalisation  routière,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé par Monsieur  le Préfet  deVaucluse  le 28 Juin 1963  sur la circulation  et le stationnement  dansl'agglomération  Orangeoise,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 4977  relative  à la circulation
des  routes  et autoroutes,

VU le règlement  de voirie  communal  adopté  par le Conseil  Municipal
d'Orange  le 25 Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opératiûns  auxquelles  il a été procédé  pour l'élection  duMaire et des Adjoints  le 3 juillet  2020 ;

VU la délibération  no 353/2020  du Conseil Municipal  en date du 3 Juillet 2020,transmise  en Préfecture  le jour même,  portant  création  de dix postes  d'ad)oints  ;
VLI l'arrêté  du Maire no 63/2020  en date du 6 Juillet  2020, transmis  en Préfecturele 7 Juillet  2020 afflché  le 7 Juillet  202t), publié  au recueil des actes  administratifsde la Commune  du mois de Juillet, donnant  délégation  de fonction  et de signatureà Monsieur  Yann BOMPARD  - üa' Adjoint  au Maire en ce qui concerne,  entreautres, la réglementation  relative à l'oœupation  du domaine  public et à la gestiondu domaine  public  ;

Vu l'avis  favorable  de la D.I.R.  Méditerranée  de Mondragon  en date  du 7Juillet  2021 ;

Vu la requête  en date  du 2 Juillet  2021,  par  laquelle  le Groupe  TCF  -196  Chemin  de la Cristole  -  84140  MONTFAVET,  sollicite  l'autorisation
d'effectuer  les travaux  de déploiement  de la fibre  optique  dans  chambres
existantes  pour  l'alimentation  du Lotissement  PAILLON  ;

Considérant  qu'il  y a lieu de prévenir  tous  risques  d'accident  pendant  laréalisation  de ces  travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  dela circulation  et du stationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  1 : - Pendant  toute la durée des travaux  de déploiement  de la fibre optique,  danschambres  existantes  -  (signalisation  CF.15)  :
Avenue  de Lattre  de Tassigny  -
La voie  de circulation  des  véhicules  de toutes  sortes  sera réduite,  au droit  des interventions.La voie latériale  de circulation  des véhicules  de toutes  sortes  sera supprimée  -  dévoiement  de lacirculation  sur la voie médiane,  pour  les besoins  du chantier,  le temps  de l'intervention.
Avenue  de Lattre  de Tassigny  (tronçon  compris  de l'Avenue  de la Violette  jusqu'au  passagepiétons  « Intermarché  »)  -  (signalisation  CF. 16) :

IESCCl

Place Cle+nenceau  - B.P. 187  - 84106  0range  Cedex  - Vaucluse  - 04 90 5141  41 - wïviv.ville-orange.f'rToute  corresporidance  doit  être adressée  impersonnellement  ;a Mûnsieur  le Maire  d'(range
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La voie  latériale  de circulation  des  véhicules  de toutes  sortes  sera  supprimée  -  dévoiement  de la
circulation  sur  la voie  médiane,  le temps  de l'intervention.

Avenue  de la Violette  :

(entre  « Intermarché  et le croisement  de l'Avenue  de Lattre  de Tassigny  -  signalisation  CF. 15 ou CF.16)  :

La voie  latériale  de circulation  des  véhicules  de toutes  sortes  sera  supprimée  -  dévoiement  de la
circulation  sur  la voie  médiane,  pour  les besoins  du chantier.

Route  de  Lyon  -

(entre  l'Avenue  de la Violette  et la sortie  du Giratoire  de la Biodiversité  -  (signalisation  CF.12  -  CF. 16) :

La voie  de circulation  des  véhicules  de toutes  sortes  sera  réduite,  au droit  des  interventions.

Les  véhicules  en infraction  seront  mis  en fourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 6 Septembre  2021 et sera  valable
jusqu'à  la fin des  travaux,  date  fixée  au 21 Septembre  2021,  sous  l'entière  responsabilité  du
GROUPE  TCF  de Montfavet,  désigné  dans  ce qui  suit,  sous  le terme  I'ENTREPRENEUR.

ARTICLE  3 : - La signalisation  de ctiantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en
place  par l'Entrepreneur  et placée  sous  sa responsabilité,  y compris  en dehors  des horaires  de
travail  ou le week-end  (avec  une signalisation  CF. 12 -  CF. 15 & CF. 16)  -  coordonnées  Mme
Laurine  BONOMO  -  04.32.74.30.36.

La chaussée  sera  rendue  libre  à la circulation  entre  18 H OO et 8 H, les samedis,  dimanches,
en cas  d'urgence.

ARTICLE  4 : - Les  accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  du chantier.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'Orange.
L'entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le tribunal
administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

PARD
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GESTION  DU  DOMAINE  PUBLIC

Direction  Générale  Adjointe  des Territoires

Affaire  suivie  par : M. Alain PEROUSE

ARRETE  PORT  ANT
REGLEMENT  ATION  TEMPORAIRE
DE LA CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES  VEHICULES

AVENUE  FOCH  -
AVENUE  DE VERDUN  -
ROUTE  D'AVIGNON  -

ORANGE,  le 8 Juillet  2021

V II L E
i-'OaaxcE

LE MAIRE  DE LA VILLE  D'ORANGE,

Vu le Cüde  Général  des Collectivités  Territoriales,  notamment  L.22"13.1
et L.221  3.2-2o,

VU la LOI no 82-213  du 2 Mars 1982  modifiée,  relative  aux droits  des
libertés  des  Communes,

VU le Codede  la Route,  notamment  les articles  R.325-12,  R.4118,  R.
417-10,

VU le Décret  no 86-475  du '14 Mars  1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de
police  en  matière  de  circulation  routière  et  modifiant  certaines
dispositions  du Code  de la Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur  la signalisation  routière,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé par Monsieur  le Préfet  de
Vaucluse  le 28 Juin 1963  sur la circulation  et le stationnement  dans
l'agglomération  Orangeoise,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin  1977  relative  à la circulation
des  routes  et autoroutes,

VU le règlement  de voirie  communal  adopté  par le Conseil  Municipal
d'Orange  le 25 Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour l'élection  du
Maire et des Adjoints  le 3 juillet  2020 ;

VU la délibération  no 353/202û  du Conseil Municipal  en date du 3 Juillet 2ü20,
transmise  en Préfecture  le jour  même, portant  création  de dix postes d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire no 63/2020  en date du 6 Juillet  2020, transmis  en Préfecture
le 7 Juillet  2020 afflché le 7 Juillet  2020, publié au recueil des actes administratifs
de la Commune  du mois de Juillet, donnant  délégation  de fonction  et de signature
à Monsieur  Yann BOMPARD  - 1"'  Adjoint  au Maire en ce qui concerne,  entre
autres, la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public et à la gestion
du domaine  public :

Vu l'avis  favorable  de la D.I.R.  Méditerranée  de Mondragon  en date  du 7
Juillet  2021 ;

Vu la requête  en date  du 2 Juillet  2021,  par  laquelle  la Société  NGE
INFRANET  -  245  Avenue  de l'Université  -  83160  LA VALETTE  Du  VAR,
sollicite  l'autorisation  d'effectuer  les travaux  d'aiguillage  de réseau
depuis  chambres  existantes,  sur  trottoir  et en bordure  de voie  ;

Considérant  qu'il  y a lieu de prévenir  tous  risques  d'accident  pendant  la
réalisation  de ces  travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de
la circulation  et du stationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  1 : - Pendant  toute  la durée  des  travaux  d'aiguillage  de réseau  depuis  chambres
existantes  sur  trottoir  et en bordure  de voie,  Avenue  Maréchal  Foch,  Avenue  de Verdun  et  Route
d'Avignon,  la voie  de circulation  des  véhicules  de toutes  sortes  sera  réduite  au droit  du chantier.
La circulation  des  véhicules  de toutes  sortes  pourra  être momentanément  perturbée,  lors des
manœuvres  des  camions  et engins  de chantier.

Le stationnement  des véhicules  de toutes  sortes  sera  interdit  au droit  et de part  et d'autre  des
interventions.  Seuls  les véhicu1es  de l'entreprise  seront  autorisés.

Place Cleinenceau  - B.P. 187  - 84106  0range  Cedex  - Vaucluse  - 04 90 5141  41-  çvçvçtçviI1e-orange.fr
Tûute  1-0+'l'PQil(inrl.)11I-ta  Ari;t  Ati'ia  't4i'i"tA  ;"MI't'Ât'î=jL+-aa*e'-  A xit.-..  -:..  t  s iï:.  t'rs
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La voie  latérale  de circulation  des  véhicules  de
circulation  sur  la voie  médiane,  pour  les besoins

toutes  sortes  sera  supprimée  -  dévoiement  de la
du chantier,  le temps  de l'intervention.

La circulation  piétonne  pourra  être  interdite  et renvoyées  sur  le trottoir  d'en  face,  par  mesures  de

sécurité.

Les  véhicules  en infraction  seront  mis  en fourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 6 Septembre  2021 et sera  valable
jusqu'à  la fin des  travaux,  date  fixée  au jer Octobre  2021 (IO  jours  d'intervention),  sous  l'entière
responsabilité  de la Société  NGE  INFRANET  de LA VALETTE  DU VAR  (83),  désignée  dans  ce qui
suit,  sous  le terme  I'ENTREPRENEUR.

ARTICLE  3 : - La signalisation  de chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en
place  par i'Entrepreneur  et piacée  sous  sa responsabiiité,  y compris  en de;ors  6es ;oraires  6e
travail  ou le week-end  (avec  une signalisation  (CF.  12 - CF.15  et CF. 16)  -  coordonnées  M. F.
DUMOND  -  04.89.33.11  .31 .

La chaussée  sera  rendue  libre  à la circulation  entre  18 H OO et 8 H, les samedis,  dimanches,
en cas  d'urgence.

ARTICLE  4 : - Les  accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  du chantier.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'Orange.
L'entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un recours  contentieux  devant  le tribunal
administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

Délégué,

MPARD.
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GESTION  DU  DOMAINE  PUBLIC

Direction  Générale  Adjointe  des Territoires

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES VEHICULES

RUE DE LA LEVADE  -
IMPASSE  DE TOURRAINE  -

ORANGE,  le 08 Juillet  2021

VI ll[
I-'ORllNGE

LE MAIRE-  DE LA  VILLE  D'ORANGE,

VU  le Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.2213.2-2",

VU la LOI n" 82-213  du 2 Mars 1982  modifiée,  relative  aux droits  des libertés  des
Communes,

VU le Code  de la Route,  notamment  les articles  R.411-8,  R. 417-10  et le R.325-
12,  L

 

VU le Décret  no 86-475  du 4 4 Mars '1986 relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de la
Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur  la signalisatiûn  rûutière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977  relative  à la circulation  des routes
et autoroutes,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le
28  Juin  1963  sur  la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération
Orangeoise,

VU  le règlement  de voirie  adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le 25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'élection  du
Maire  et des  Adjoints  le 3 juillet  2ü20  ;

VU la délibération  no 353/2020  du Conseil  Municipal  en date  du 3 Juillet  2020,
transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de dix postes  d'adjoints  ;

Vu l'arrêté  du Maire  no 63/2020  en date  du 6 Juillet  2020,  transmis  en Préfecture
le 7 Juillet  2020 affiché  le 7 Juillet  2020,  publié  au recueil  des actes  administratiFs
de la Commune  du mois  de Juillet,  donnant  délégation  de fonction  et de signature
à Monsieur  Yann BOMPARD  - 1a' Adjoint  au Maire  en ce qui concerne,  entre
autres,  la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public  et à la gestion
du domaine  public  ;

VU la requête  en date  du 06 Juillet  2021,  par laquelle  l'Entreprise  NEOTRAVAUX
-120  Allée  du Mistral  -  Zac  la Cigalière  -  84250  LE THOR  - sollicite  l'autorisation
d'effectuer  des travaux  d'enrobés  pour  le compte  de l'Entreprise  PELKA  ;

Cûnsidérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  4 : - Pendant  toute  la durée  des travaux  d'enrobés,  Rue de la Levade  et Impasse  deTourraine:

- La circulation  des véhicules  de toutes  sortes  sera interdite  de 8H à 17H, pour les besoins  del'intervention.  Les déviations  nécessaires  à la fluidité  de la circulation  seront  mises  en place  par les
soins  de l'Entrepreneur.

- La circulation  des véhicules  de toutes  sortes  sera réduite  au droit  du chantier.
- Le stationnement  des véhicules  de toutes  sortes sera interdit  au droit et de part et d'autre  duchantier,  pour  les besoins  de l'Entreprise  et la fluidité  de la circulation.

Les véhicules  en infraction  seront  mis en Tourrière  sans  préavis.

Place  Cleinenceau  - B.P. 187  - 84106  0range  Cedex  - Vaucluse  - 04  90 5141  41 - wwiv.vi11e-orange.fr
Tûute  correspondance  doit  être  adressée  impersonnelleinent  'ù Monsieur  le Maire  d'Oranee
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ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 19 Juillet  202'1 et sera  valable  jusqu'à
la fin des travaux,  dont  la durée  prévisible  est de 3 semaines,  sous  l'entière  responsabilité  de
l'Entreprise  NEOTRAVAUX  de LE THOR  (84), désignée  dans  ce qui suit,  sous le terme I'ENTREPRENEUR.

ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en
place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les  accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsat»ie  de tous  incidents  ou acciôents,  survenus  ôu fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L'Adjoont

Yann  BOMPARD

Page 157



Il +-l 'J i'-l I { i : D l'. 1l

GESTION  DU  DOMAINE  PUBLIC

[)irection  Générale  Adjointe  des  Territoires

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES  VEHICULES

COURS  POURTOULES  -

ORANGE,  le 08 Juillet  2021

V I Ll L
o O  RA  N G E

LE MAIRË-DE  LAVILLE  D'ORANGE,

VU le Code Général  des Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  etL.221  3.2-2o,

VU la LOI no 82-213  du 2 Mars 1982  modifiée,  relative  aux  droits  des libertés  desCommunes,

VLI le Code  de la Route,  notamment  les articles  R.4'11-8, R. 417-10  et le R.325-
12,  (

 1

VU le Décret  no 86-475  du 14 Mars 1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de laRoute,

VU l'instruction  interministérielle  sur  la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977  relative  à la circulation  des routes
et autoroutes.

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le
28 Juin  1963  sur  la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomératiûn
Orangeoise,

VU le règlement  de voirie adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le 25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'élection  duMaire  et des Adjoints  le 3 juillet  2020  ;

VU la délibération  n" 353/2020  du Conseil  Municipal  en date  du 3 Juillet  2020,
transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de dix  postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  no 63/2020  en date du 6 Juillet  2020,  transmis  en Préfecture
le 7 Juillet  2û20  affiché  le 7 Juillet  2020,  publié  au recueil  des actes  administratifs
de la Commune  du mois  de Juillet,  donnant  délégation  de fonction  et de signature
à Monsieur  Yann BOMPARD  - la'  Adjoint  au Maire en ce qui concerne,  entre
autres,  la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public  et à la gestion
du domaine  public  ;

VU la requête  en date du 05 Juillet  2021, par laquelle  l'Entreprise  CPCP
TELECOM  - 15 Traverse  des Brucs  - 06560  VALBONNE  - sollicite  l'autorisation
d'effectuer  des travaux  de nettoyage,  aiguillage  et réparation  pour le compte
d'ORANGE,  SET  TELECOM  et SAS MAlIRlN  ;

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et dustationnement,

-A R R E T E-

ARTICLE  I : - Pendant  toute  la durée  des travaux  de nettoyage,  aiguillage  et réparation,  CoursPourtoules  au droit  du no 231, la circulation  des  véhicules  de toutes  sortes  sera réduite  pour  lesbesoins  de l'intervention.

La circulation  des  véhicules  de toutes  sortes  pourra  être perturbée  - travaux  sous  accotement.
La circulation  piétonne  sera  renvoyée  sur  le trottoir  d'en  face  - travaux  sous  trottoir.

Les véhicules  en inTraction  seront  mis en fourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 26 Juillet  2021 et sera  valable  jusqu'à  lafin des travaux,  dont la durée  prévisible  est de 2 semaines,  sous l'entière  responsabilité  del'Entreprise  CPCP  TELECOM  de VALBONNE  (06), désignée  dans ce qui suit, sous le termeI'ENTREPRENEUR.

N [ S CO
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ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en
place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Er-itre- preneur  aura- à- sa c;a-  rg- e-, i'a-ffic;a-ge  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les  Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L'Adjoiçt  êlégué,

Yann  BOMPARD
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GESTION  DU DOMAINE  PUBLIC

Direction  Générale  Adjointe  des  Territoires

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA  CIRCULATION  ET Du
STATIONNEMENT  DES  VEHICULES

RUE  DE CHATEAUNEUF  -

ORANGE,  le 12 Juillet  2021

VILLE
l) O  RÀ  N  G E

LE MAIRE DE LA VILLE  D'ORANGE,

VU le Code Général des Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.2213.2-2o,

VU la LOI no 82-213 du 2 Mars 1982 modifiée,  relative aux droits des libertés  des
Communes,

VU le Code de la Route, notamment  les articles  R.411-8, R. 417-10  et le R.325-
12,  .

VU le Décret  na 86-475 du 14 Mars 1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulatiûn  routière  et modifiant  certaines  dispositiûns  du Code de la
Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977  relative  à la circulation  des routes
et autoroutes,

VU l'arrêté municipal  du 31 mai 1963 visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le

28 Juin  1963  sur la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération

Orangeoise,

VU le règlement  de voirie adopté par le Conseil Municipal d'Orange  le 25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour l'élection  du
Maire et des Adjoints  le 3 juillet  2020 ;

VU la délibération  no 353/2020  du Conseil Municipal en date du 3 Juillet 2020,
transmise  en Préfecture  le jour même, portant  création  de dix postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire no 63/2020  en date du 6 Juillet  2020, transmis  en Préfecture
le 7 Juillet  2020 affiché le 7 Juillet  2020, publié au recueil des actes administratffs
de la Commune  du mois de Juillet, donnant  délégation  de fonction  et de signature
à Monsieur  Yann BOMPARD  - üa' Adjoint  au Maire en ce qui concerne,  entre
autres, la réglementation  relative à l'occupation  du domaine  public  et à la gestion
du domaine  public  ;

VU la requête  en date du 09 Juillet  2021, par laquelle  Monsieur  PFLALIM  Claude  -
l'Aspre  Est -  26790 ROCHEGUDE  - sollicite  l'autorisation  d'effectuer  des travaux
de dépose enseigne sur la demande  de la Direction de l'Urbanisme  pour le
compte  de SCI DAVINGLII avec une nacelle  ;

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A R R E T E-

ARTICLE  I : - Pendant  toute  la durée  des travaux  de dépose  enseigne  sur la demande  de la

Direction  de l'Urbanisme,  Rue  de Châteauneuf  au droit  du no 6, la circulation  des véhicules  de
toutes  sortes  sera  réduite  pour  les besoins  de l'intervention.

La circulation  des véhicules  de toutes  sortes  sera  momentanément  perturbée  au  droit de
l'intervention.

Les véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 19 Juillet  2021 et sera  valable  jusqu'à  la
fin des travaux,  dont la durée  prévisible  est de I semaine  (1 jour  d'intervention),  sous  l'entière
responsabilité  de Monsieur  PFLAUM  Claude  de ROCHEGUDE  (26), désignée  dans  ce qui suit,
sous  le terme  I'ENTREPRENEUR.

Place Cleinenceau  - B.P. 187  - 84106  0range  Cedex  - VaucLuse - 04 90 51 41 41 - wwïv.vilIe-orange.fr
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ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en
place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneür  B41aB à BB r,j')Bl'agB, 1'Bffid)3gB  à (.5B,qcie extrém!é  du chantier  au mO!nS 48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les  Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L'Adjoint  Délégué,

ann  BOMPARD

Page 161



I ï {ilil  I N I I [ N D IIl  I

GESTION  DU  DOMAINE  PUBLIC

Direction  Générale  Adjointe  des  Territoires

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES  VEHICULES

RUE  ALBERT  DE BELLEROCHE  -
RUE PYRENEES  -
CROISSEMENT

ORANGE,  le 12 Juillet  2021

VI  LLE
+=ORANGE

LE MAIRE- DE LA VILLE  D'ORANGE,

VU le Code Général des Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.'i  et
L.2213.2-2o,

VU la LOI no 82-213 du 2 Mars 1982 modifiée,  relative  aux droits des libertés  des
Communes,

VU le Code de la Route, notamment  les articles  R.411-8, R. 41740  et le R.325-
12,  i

VU le Décret  n" 86-475 du 14 Mars 1986 relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code de la
Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977 relative  à la circulation  des routes
et autoroutes,

VU l'arrêté municipal  du 31 mai 1963 visé par Monsieur  le Préfet de Vaucluse  le
28 Juin  1963  sur la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération
Orangeoise,

VU le règlement  de voirie adopté par le Conseil Municipal d'Orange  le 25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour l'élection  du
Maire et des Adjoints  le 3 juillet  2020 ;

VU la délibération  n" 353/2020 du Conseil Municipal  en date du 3 Juillet  2020,
transmise  en Préfecture  le jour  même, portant  création  de dix postes d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire no 63/2020 en date du 6 Juillet  2020, transmis  en Préfecture
le 7 Juillet  2020 afflché le 7 Juillet  2ü20, publié au recueil  des actes administratiFs
de la Commune  du mois de Juillet, donnant  délégation  de fonction  et de signature
à Monsieur  Yann BOMPARD  - 1"  Adjoint  au Maire en ce qui concerne, entre
autres, la réglementation  relative à l'occupation  du domaine  public et à la gestion
du domaine  public ;

VU la requête en date du 09 Juillet 2021,  par laquelle l'Entreprise  CPCP
TELECOM  - 15 Traverse  des Brucs - 06560 VALBONNE  - sollicite  l'autorisation
d'effectuer  des travaux de réparation  de conduite  pour le compte d'ORANGE  et
SET TELECOM:

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux, et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  4 : - Pendant  toute  la durée  des travaux  de réparation  de conduite,  Croissement  de Rue
Albert  de Belleroche  et Rue Pyrénées,  la circulation  des véhicules  de toutes  sortes  sera  réduite
pour  les besoins  de l'intervention.

La circulation  des  véhicules  de toutes  sortes  pourra  être perturbée  au droit  du chantier.

La circulation  piétonne  sera renvoyée  sur le trottoir  d'en  face  - travaux  sous  trottoir  et à proximité
d'un  arrêt  de bus.

Les véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à
fin des travaux,  dont la durée  prévisible  est
l'Entreprise  CPCP  TELECOM  de VALBONNE
I'ENTREPRENEUR.

compter  du 02 Août  2021 et sera  valable  jusqu'à  la
de 2 semaines,  sous l'entière  responsabilité  de
(06), désignée  dans  ce qui suit, sous le terme
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ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en

place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les

véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ART(CLE  5 : - Les droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera

responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.

L'Entreprerieür  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à

l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visib(e  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal

Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de

publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,

Monsieur  le Commissaire  de Police  et les  Agents  placés  sous  ses  ordres,

Monsieur  le Chef  de Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,

sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de  l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

LlAdjoint  Délégué,

ann  BOMPARD
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GESTION  DU DOMAINE  PUBLIC

Direction  Générale  Adjointe  des  Territoires

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES  VEHICULES

RUE  CONTRESCARPE  -

ORANGE,  le 12 Juillet  2021

V I L l. [
DOR7'1NGE

LE MAIRÉ  DE LA VILLE  D'ORANGE,  -

VU le Code Général des  Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.2213.2-2o,

VU la LOI no 82-213 du 2 Mars 1982 modifiée,  relative  aux droits des libertés  des
Communes,

VU le Code de la Route, notamment  les articles R.411-8, R. 417-10 et le R.325-
12, .

Vu le Décret  na 86-475 du 14 Mars 1986 relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière et modifiant  certaines  dispositions  du Code de la
Route.

VU l'instruction  interministérielle  sur la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977 relative  à la circulation  des routes
et autoroutes,

VU l'arrêté municipal  du 31 mai 1963 visé par Monsieur  le Préfet de Vaucluse  le

28 Juin  1963  sur  la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération

Orangeoise,

VU le règlement  de voirie adopté par le Conseil Municipal d'Orange  le 25
Septembre  1996.

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour l'élection  du
Maire et des Adjoints  le 3 juillet  2020 ;

VU la délibération  no 353/202ü du Conseil Municipal  en date du 3 Juillet 2020,
transmise  en Préfecture  le jour  même, portant  créatiûn  de dix postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire n" 63/2ü20  en date du 6 Juillet  2020, transmis  en Préfecture
le 7 Juillet  2020 afflché  le 7 Juillet  2020, publié au recueil des actes administratifs
de la Commune  du mois de Juillet, donnant  délégation  de fonction  et de signature
à Monsieur  Yann BOMPARD  - 1a' Adjoint  au Maire en ce qui concerne,  entre
autres, la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public et à la gestion
du domaine  public ;

VU la requête en date du 09 Juillet 2û21, par laquelle  l'Entreprise  CPCP
TELECOM  - 15 Traverse  des Brucs - 06560 VALBONNE  - sollicite  l'autorisation
d'effectuer  des travaux  de réparation  de conduite  pour le compte d'ORANGE  et
SET TELECOM:

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux, et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  1 : - Pendant  toute  la durée  des  travaux  de réparation  de conduite,  Rue Contrescarpe

au droit  du no 43 - 35, la circulation  des  véhicules  de toutes  sortes  sera  réduite  pour  les besoins  de
l'intervention.

La circulation  des  véhicules  de toutes  sortes  pourra  être  perturbée  au droit  du chantier.

La circulation  piétonne  sera  renvoyée  sur  le trottoir  d'en  face  - travaux  sous  trottoir.

Les véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 02 Août  2021 et sera  valable  jusqu'à  la
fin des travaux,  dont la durée  prévisible  est de 2 semaines,  sous l'entière  responsabilité  de
l'Entreprise  CPCP  TELECOM  de VALBONNE  (06), désignée  dans  ce qui suit, sous le terme
I'ENTREPRENEUR.
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ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en
place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
I'Fntrepreneur  aura. à. sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  Taire l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

LlAdjoint  Délégué,

ann  BOMPARD
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GESTION  DU  DOMAINE  PUBLIC

Direction  Générale  Adjointe  des Territoires

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE  LA  CIRCULATION  ET  DU
STATIONNEMENT  DES  VEHICULES

CHEMIN  DE QUEYRADEL  -

ORANGE,  le 12 Juillet  2021

V I L L[
lThORANGE

LE MAIRE  DE LA  VILLE  D'ORANGE,

VU  le Code Général  des Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.221 3.2-2o,

VU la LOI no 82-213  du 2 Mars 1982  modifiée,  relative  aux droits  des libertés  des
Communes,

VU le Code  de la Route,  notamment  les articles  R.411-8,  R. 417-10  et le R.325-

12,  L  ,

VU le Décret  no 86-475  du 14 Mars 1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de la
Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur  la signalisation  routière,

VtJ la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977  relative  à la circulation  des  routes
et autoroutes,

VU l'arrêté  municipal  du a1 mai 1963  visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le

28  Juin  1963  sur  la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération

Orangeoise,

VU  le règlement  de voirie  adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le 25
Septembre  1996,

VlJ le procès-verbal  des  opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'élection  du
Maire  et des  Adjoints  le 3 juillet  2û2û  ;

VU la délibération  no 353/2020  du Conseil  Municipal  en date du 3 Juillet  2020,
transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de dix postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  no 63/2020  en date  du 6 Juillet  202ü,  transmis  en Préfecture
le 7 Juillet  2020  afflché  le 7 Juillet  2020,  publié  au recueil  des actes  administratifs
de la Commune  du mois  de Juillet,  donnant  délégation  de fonction  et de signature
à Monsieur  Yann BOMPARD  - la'  Adjoint  au Maire en ce qui concerne,  entre
autres,  la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public  et à la gestion
du domaine  public  ;

VU  la requête  en date  du  ü9 Juillet  2021,  par laquelle  l'Entreprise  CPCP

TELECOM  - 15 Traverse  des Brucs  - 06560  VALBONNE  - sollicite  l'autorisation
d'effectuer  des travaux  de réparation  de conduite  pour  le compte  d'ORANGE  et
SET  TELECOM:

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous  risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  1 : - Pendant  toute  la durée  des travaux  de réparation  de conduite,  Chemin  de

Queyradel  au droit  du no 190,  la circulation  des  véhicules  de toutes  sortes  sera  réduite  pour  les

besoins  de l'intervention.

La circulation  des  véhicules  de toutes  sortes  pourra  être  perturbée  au droit  du chantier  -  travaux

sous  accotement.

Les  véhicules  en infraction  seront  mis  en fourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 02 Août  2021 et sera  valable  jusqu'à  la
fin des travaux,  dont  la durée  prévisible  est de 2 semaines,  sous  l'entière  responsabilité  de
l'Entreprise  CPCP  TELECOM  de VALBONNE  (06), désignée  dans  ce qui suit, sous  le terme
I'ENTREPRENEUR.

U N E 5C0

Place  Clei'nenceau  - B.P. 187  - 84106  0range  Cedex  - Vaucluse  - 04 90 5141  41-  www.ville-orange.fr

Toute  correspondance  doit  être  aaressée  impersonnellement  ;1 Monsieur  le Maire  d'Orange

Page 166



ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en
place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les  accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visiUe  pour  1'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les  Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L5Adjoint  Délégué,

a*,sBl!=D'O%Qe*

ou

ann  BOMPARD
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ORANGE,  le 12 Juillet  2021

GESTION  DU  DOMAINE  PUBLIC

Direction  Générale  Adjointe  des  Territoires

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES VEHICULES

RUE SAINT  JEAN  -

LE MAIRE  DE LA  VILLE  D'ORANGE,

VU le Code Général des Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.2213.2-2o,

VU la LOI n" 82-213 du 2 Mars 1982 modifiée,  relative  aux droits des libertés des
Communes,

VU le Code de la Route, notamment  les articles  R.32512  - R.411-8, et R. '!H 7-10 ;

VU le [:)écret no 86-475 du 14 Mars 1986 relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code de la
Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977 relative  à la circulation  des routes
et autoroutes,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963 visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le

28 Juin  1963  sur la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération

Orangeoise,

VU le règlement  de voirie adopté par le Conseil Municipal d'Orange  le 25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour l'élection  du
Maire et des Adjoints  le 3 juillet  2020 ;

VU la délibération  n" 353/2020  du Conseil Municipal  en date du 3 Juillet  2020,
transmise  en Préfecture  le jour  même, portant  créatiün  de dix postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire no 63/2020  en date du 6 Juillet  202ü, transmis  en Préfecture
le 7 Juillet  2020 affiché  le 7 Juillet  2û20, publié  au recueil des actes administratifs
de la Commune  du mois de Juillet, donnant  délégation  de fonction  et de signature
à Monsieur  Yann BOMPARD  - ü "'  Adjoint  au Maire en ce qui concerne,  entre
autres, la réglementation  relative à l'occupation  du domaine  public et à la gestion
du domaine  public ;

VU la requête  en date  du 12 Juillet  2021,  par  laquelle  la Société
DEMENAGEMENTS  JAUFFRET  - 159 Rue du Petit Mas - ZI de Courtine  - 8400
AVIGNON,  sollicite  l'autorisation  d'effectuer  un déménagement  pour le compte  de
Madame  VERRON  Fiona avec 1 camion  de 3T5 ;

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous risques d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE 1 : - Pendant  toute la durée d'un déménagement,  Rue  Saint  Jean  au  droit  du

no 3 Bis, le stationnement  des véhicules  de toutes  sortes  sera interdit  sur 2 cases  de parking,  pour

les besoins  de l'intervention.

Ces emplacements  seront  réservés  pour  le véhicule  de la Société.

Les véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 03 Août  2021 et sera valable  jusqu'à  la
fin du déménagement,  dont la durée prévisible  est de I jour, sous l'entière  responsabilité  de la
société  DEMENAGEMENTS  JAUFFRET  d'AVIGNON  (84), désigné  dans ce qui suit, sous le terme
I'ENTREPRENEUR.

Place Cle+nenceau  - B.P. 187  - 84106  0range  Cedex  - Vaucluse  - 04 90 51 41 41-  wivw.ville-orange.fr
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ARTICLE  3 : - La signalisation  du déménagement  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et
mise  en place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  du déménagement.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  du déménagement.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
i'avance  (instaiiation  6'une  tyarrière  ou 6'une  signa1isation  visit»le  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les  Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L'Adjoint  Délégué,

oG)

ann  BOMPARD
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GESTION  DU DOMAINE  PUBLIC

Direction  Générale  Adjointe  des  Territoires

ARRETE  PORTANÏ
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA  CIRCULATION  ET DU
STAT»ONNEMENT  DES  VEHICULES

ROUTE  DE JONQulERES

ORANGE,  le 13 Juillet  2021

VIILE

oORANGE

LE MAIRE  DE LA VILLE  D'ORANGE,

VU le Code  Général  des Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et

L.2213.2-2o,

VU la LOI n" 82-213  du 2 Mars 1982  modifiée,  relative  aux  droits  des libertés  des

Communes,

VU le Cûde  de la Route, notamment  les articles  R.4+1-8,  R. 417-10  et le R.325-

12,  ï  

VU le Décret  no 86-475  du 14 Mars 1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police

en matière  de circulation  routière  et modiffant  certaines  dispositions  du Code  de la

Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur  la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977  relative  à la circulation  des routes

et autoroutes,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le

28  Juin  1963  sur  la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération

Orangeoise,

VU le règlement  de voirie adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le 25

Septembre  1996,

VU (e procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procradè  pour  l'élection  du

Maire  et des  Adjoints  le 3 juillet  2020  ;

VU la délibération  no 353/2020  du Conseil  Municipal  en date  du 3 Juillet  2020,

transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de dix postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  no 63/2020  en date  du 6 Juillet  2020,  transmis  en Préfecture

le 7 Juillet  2020  afflché  le 7 Juillet  2020,  publié  au recueil  des actes  administratifs

de la Commune  du mois  de Juillet,  donnant  délégation  de fonction  et de signature

à Monsieur  Yann BOMPARD  - üa' Adjoint  au Maire  en ce qui concerne,  entre

autres,  la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public  et à la gestion

du domaine  public  ;

VU la requête  en date du 06 Juillet  2021,  par laquelle  l'Entreprise  CPCP

TELECOM  -  207 Chemin  du Fournalet  -  84700  SORGUES  - sollicite  l'autorisation

d'effectuer  des travaux  de remplacement  de deux  poteaux  et pose  d'un nouveau

poteau  ;

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous risques  d'accident  pendant  la réalisation

de ces travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du

stationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  1 : - Pendant  toute  la durée  des  travaux  de remplacement  de deux  poteaux  et pose  d'un

nouveau  poteau,  Route  de Jonquières,  la circulation  des véhicules  de toutes  sortes  sera  alternée

et établie  avec  un sens  unique  commandé  par  feux  tricolores  placés  à 30 m de part  et d'autre  du

chantier.  Les  feux  tricolores  pourront  être  remplacés  par  un pilotage  manuel.

La circulation  des  véhicules  de toutes  sortes  pourra  être  réduite  au droit  du chantier  - empiétement

sur  chaussée.

Les véhicules  en infraction  seront  mis  en fourrière  sans  préavis.

la
ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 16 Août  2021 et sera  valable  jusqu'à

fin des  travaux,  dont  la durée  prévisible  est de 5 jours,  sous  l'entière  responsabilité  de l'Entreprise

CPCP  TELECOM  de SORGUES  (84),  désigné,e  dans  ce qui suit, sous  le terme  I'ENTREPRENEUR.

Place  Clemenceau  - B.P. 187  - 84106  0range  Cedex  - Vaucluse  - 04 90 51 41 41-  wwïv.vil1e-orange.fr
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ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en
place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  )es riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entre  preneur  atira  à sa. charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  dü  chantier  aü mcins  48 Heüres  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les  Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L5Adaoint  Délégué,

ann  BOMPARD

Page 171



I[ ÀI ll  N I I L N l)llil  I

'\' u tA Ct

GESTION  DU  DOMAINE  PUBLIC

Direction  Générale  Adjointe  des  Territoires

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES VEHICULES

RUE ALBIN  DURAND  -

ORANGE,  le I 3 Juillet  2021

V I L L E
€ 0  RÀ  N G E

LE MAIRE- DE LA VILLE  D'ORANGE,
'-i

VU le Code Général des Collectivités  Territoriales, notamment  L.2213.1  et
L.2213.2-2o.

VU la LOI na 82-213 du 2 Mars 1982 modifiée,  relative  aux droits des libertés  des
Communes,

VU le Code de la Route, notamment  les articles R.411-8, R. z)17-10 et le R.325-
i2,  i  J

VU le Décret  n" 86-475 du 14 Mars 1986 relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulatiûn  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code de la
Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977  relative  à la circulation  des routes
et autoroutes,

VU l'arrêté municipal  du al mai 1963 visé par Monsieur  le Préfet de Vaucluse  le

28 Juin  1963 sur la circulation et le stationnement  dans  l'agglomération

Orangeoise,

Vu le règlement  de voirie adopté par le Conseil Municipal d'Orange  le 25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour l'élection  du
Maire et des Adjoints  le 3 juillet  2020 ;

VU la délibération  n" 353/2020  du Conseil Municipal  en date du 3 Juillet  2020,
transmise  en PréTecture le jour  même, portant  création  de dix postes d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire no 63/2û20  en date du 6 Juillet  2020, transmis  en Préfecture
le 7 Juillet  2020 afflché le 7 Juillet  2020, publié  au recueil des actes administratifs
de la Commune  du mois de Juillet, donnant  délégation  de fonction  et de signature
à Monsieur  Yann BOMPARD  - ü"  Adjoint  au Maire en ce qui concerne,  entre
autres, la réglementation  relative à l'occupation  du domaine  public et à la gestion
du domaine  public  ;

VU la requête  en date du ü8 Juillet  20:)1, par laquelle  l'Entreprise  SUFFREN  TP -
1 ZA Le Remourin  -  84370 BEDARRIDES  - sollicite  l'autorisation  d'effectuer  des
travaux  d'un branchement  eau potable  pour le compte  de SUEZ ;

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous risques d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  I : - Pendant  toute la durée des travaux  d'un branchement  eau potable  pour  SUEZ, Rue

Albin  Durand  au droit  du no 450, la circulation  des véhicules  de toutes sortes sera  alternée  et
établie avec un sens unique commandé  par feux tricolores  placés à 30 m de part et d'autre  du
chantier.

Les feux tricolores  pourront  être remplacés  par  un pilotage manuel.

Les véhicules  en infraction  seront  mis  en fourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté prendra  effet à compter  du 17 Août 2021 et sera  valable  jusqu'à  la
fin des travaux, dont la durée prévisible  est de 2 semaines  (1 jour d'intervention),  sous  l'entière
responsabilité  de l'Entreprise  SUFFREN  TP de BEDARRIDES  (84), désignée  dans ce qui suit, sous
le terme  I'ENTREPRENEUR.

(25') êJ'--'piacecieinenceau-ap.isz-s'uoborangeceaex-vauciuse-o+gosi+i'ri-wwïv.viue-orange.rr
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ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en
place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entreprerieür  aura  à Sa charge,  l'affict'iage  à chaque  extre'  mite  du charitier  aü moiris  48 HeLlres  a'
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

LlAdjoint  Délégué,

Yann  BOMPARD
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GESTION  DU DOMAINE  PUBLIC

Direction  Générale  Adjointe  des  Territoires

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA  CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES  VEHICULES

RUE  D'IRLANDE  -

ORANGE,  le 13 Juillet  2021

VILLE
I=ORANGE

LE MAIRÉ-DE  LAVILLE  D'ORANGE,

VLI le Code  Général des Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.2213.2-2o,

VU la LOI no 82-213  du 2 Mars 1982  modifiée,  relative  aux droits  des libertés  des
Communes,

VU le Code  de la Route,  notamment  les articles  R.411-8,  R. 417-10  et le R.325-
i2,  :  j

VU le Décret  no 86-475  du 14 Mars 1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de polk.e

en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de la
Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur  la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977  relative  à la circulation  des routes
et autoroutes,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé  par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le

28  Juin  1963  sur la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération

Orangeoise,

VU le règlement  de voirie adûpté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le 25
Septembre  1996.

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'élection  du
Maire  et des  Adjoints  le 3 juillet  2û2û  ;

VU la délibération  no 353/2020  du Conseil  Municipal  en date du 3 Juillet  2020,

transmise en Préfecture le jour même, portant création de dix postes d'adioints ;

VU l'arrêté  du Maire  no 63/2020  en date  du 6 Juillet  2ü20,  transmis  en Préfecture
le 7 Juillet  2020  afflché  le 7 Juillet  2020,  publié  au recueil  des actes  administratifs
de la Commune  du mois  de Juillet,  donnant  délégation  de fonction  et de signature
à Monsieur  Yann BOMPARD  - 1"'  Adjoint  au Maire en ce qui concerne,  entre
autres,  la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public  et à la gestion
du domaine  public  ;

VU la requête  en date du  12  Juillet  2021,  par laquelle  l'Entreprise  CPCP

TELECOM  -  207  Chemin  du Fournalet  -  84700  SORGUES  - sollicite  l'autorisation
d'effectuer  des travaux  de tirage  de câbles  fibre optique  et intervention  sur la
chambre  existante  pour  passage  ffbre  optique  ;

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous  risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  I : - Pendant  toute  la durée  des  travaux  de tirage  de câbles  fibre  optique  et intervention

sur  la chambre  existante  pour  passage  de câbles,  Rue  d'lrlande  au droit  du no 23, la circulation

des véhicules  de toutes  sortes  sera  alternée  et établie  avec  un sens  unique  commandé  par un
pilotage  manuel.

La circulation  des véhicules  de toutes  sortes  sera réduite  pour  les besoins  de l'intervention

basculement  de circulation  sur  chaussée  opposée  -  empiétement  sur  chaussée.

Les véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 19 Juillet  2021 et sera  valable  jusqu'à  la
fin des travaux,  dont  la durée  prévisible  est de 5 jours,  sous  l'entière  responsabilité  de l'Entreprise
CPCP  TELECOM  de SORGUES  (84),  désignée  dans  ce qui suit, sous  le terme  I'ENTREPRENEUR.
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ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en
place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entreprerieür  aüra  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  dü ctiantier  aü rrioiris  48 Heüres  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de  la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les  Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de  l'exécution  du présent  arrêté.

Yann  BOMPARD
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GESTION  DU DOMAINE  PUBLIC

Direction  Générale  Adjointe  des  Territoires

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA  CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES  VEHICULES

RUE  DES  SABLES  -

ORANGE,  le 13 Juillet  2021

VI LI E
D 0  RA N G E

LE MAIRE DE LA VILLE  D'ORANGE,

VU le Code Général  des Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.221 3.2-2",

VU la LOI n" 82-213  du 2 Mars 1982  modifiée,  relative  aux droits  des libertés  des
Communes,

VU le Code  de la Route,  notamment  les articles  R.411-8,  R. 417-10  et le R.325-
12,  i  .

VU le Décret  no 86-475  du 14 Mars 1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et mûdifiant  certaines  dispositions  du Code  de la
Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977  relative  à la circulation  des routes
et autûroutes,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le

28  Juin  1963  sur la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération

Orangeoise,

VU le règlement  de voirie adopté  par le Conseil Municipal  d'Orange  le 25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'élection  du
Maire  et des Adjoints  le 3 juillet  2020  ;

VU la délibération  no 353/2020  du Conseil  Municipal  en date  du 3 Juillet  2C)20,
transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de dix postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  n" 63/2020  en date  du 6 Juillet  2020,  transmis  en Préfecture
le 7 Juillet  2020  affiché  le 7 Juillet  2020,  publié  au recueil  des actes  administratifs
de la Commune  du mois  de Juillet,  donnant  délégation  de fonction  et de signature
à Monsieur  Yann BOMPARD  - 4"' Adjoint  au Maire en ce qui concerne,  entre
autres,  la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public  et à la gestion
du domaine  public  ;

VLI la requête  en date du 12 Juillet  2021, par laquelle  Monsieur  FERMAUD
Sébastien  - 359 Rue des Sables  - 84100 0RANGE  - sollicite  l'autûrisation
d'effectuer  de la livraisûn  de béton  avec  un camion  toupie  avec  pompe  ;

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A R R E T E-

ARTICLE  1 : - Pendant  toute  la durée  de la livraison  de béton,  Rue  des  Sables  au droit  du no359,
la circulation  des  véhicules  de toutes  sortes  sera  interdite  pour  les besoins  de l'intervention.

Les déviations  nécessaires  à la fluidité  de la circulation  seront  mises  en place  par les soins  du
pétitionnaire.

Les véhicules  en infraction  seront  mis  en fourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 2"1 Juillet  2021 et sera  valable  jusqu'à  la
fin des travaux,  dont la durée  prévisible  est d'une  demie  journée  (entre  13H00  et 17H00),  sous
l'entière  responsabilité  de Monsieur  FERMAUD  Sébastien,  désignée  dans  ce qui suit, sous  le terme
I'ENTREPRENEUR.
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ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en
place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
1'57((Bp1-B(1B41a  B(HB  à 3B  (jlB(gB,  l'Bjjirl)BgB  à (jIBq13B  Byjya(§(y1j44 d(3 (i')30;jB(  B13 (4rii(IB  48 [B5(B5  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les  Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

LlAdj  i Délégué,

Yann  BOMPARD
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GESTION  DU DOMAINE  PUBLÎC

Direction  Générale  Adjointe  des  Territoires

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES  VEHICULES

RUE  DES  SABLES  -
IMPASSE  DES  OLIVADES  -

ORANGE,  le 19 Juillet  2021

VI LL[
l"O  RA N G E

LE MAIRÉ  DE LA VILLE  D'ORANGE,

VLI  le Code  Général  des Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.2213.2-2o,

VU la LOI no 82-213  du 2 Mars  1982  modifiée,  relative  aux  droits  des  libertés  des
Communes,

VU le Code  de la Route,  notamment  les articles  R.411-8,  R. zH710  et le R.325-
12,  i

 l

VU le Décret  no 86-475  du 14 Mars  1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de  la
Route,

VU l'instructiûn  interministérielle  sur  la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin  '1977  relative  à la circulation  des  routes
et autoroutes,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé  par  Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le
28  Juin  1963  sur  la circulation  et  le  stationnement  dans  l'agglomération
Orangeoise,

VU  le règlement  de voirie  adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le 25
Septembre  19G16,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'élection  du
Maire  et des  Adjoints  le 3 juillet  202C) ;

VU la délibération  n" 353/2020  du Conseil  Municipal  en date  du 3 Juillet  2020,
transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de  dix  postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  n" 83/2ü20  en date  du 6 Juillet  2020,  transmis  en Préfecture
le 7 Juillet  2020  afflché  le 7 Juillet  2û20,  publié  au recueil  des  actes  administratifs
de la Commune  du mois  de Juillet,  donnant  délégation  de fonction  et de signature
à Monsieur  Yann  BOMPARD  - 1"'  Adjoint  au Maire  en ce qui concerne,  entre
autres,  la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public  et à la gestion
du domaine  public  ;

VU la requête  en date  du 12 Juillet  2021,  par laquelle  l'Entreprise  SRV  BAS
MONTEL  - Chemin  de la Malaudière  - 847CY SORGUES  - sollicite  l'autorisation
d'effectuer  des  travaux  de terrassement  de  18  ML pour  un câble  ENEDIS  ;

Considérant  qu'il  y a lieu de prévenir  tous  risques  d'accident  pendant  la réalisatiûn
de ces  travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementatiûn  de la circulation  et du
stationnement,

-ARRETE-

ARTICLE  1 : - Pendant  toute  la durée  des  travaux  de terrassement  de 4 8m1 pour  un câble  ENEDIS,
Rue  des  Sables  au droit  du no 104  - Impasse  des  Olivades,  la circulation  des  véhicules  de toutessortes  sera  alternée  et établie  avec  un sens  unique  commandé  par  un pi1otage  manuel.
La  circulation  des  véhicules  de toutes  sortes  pourra  être  perturbée  au droit  du chantier  -basculement  de circulation  sur  chaussée  opposée.

Les  véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 29 Juillet  2021 et sera  valable  jusqu'à  lafin des travaux,  dont  la durée  prévisible  est de 2 jours,  sous  l'entière  responsabilité  de l'EntrepriseSRV  BAS MONTEL  de SORGUES  (84),  désignée  dans  ce qui suit, sous le terme I'ENTREPRENEUR.

lINESCO

Place  Clemenceau  - B.P.  187  - 84106  0ra+ïge  Cedex  - Vaucluse  - 04  90  51 41  41 - wïv'vv.viIle-orange.fr
Toute  correspondance  doit  être  adressée  ii'npersonnellement  ;1 Monsieur  le Maire  d'Orance
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ARTICLE  3 : - La signa1isation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  enplace  par  l'Entrepreneur.

ART)CLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  lesvéhicules  qui pourront  être interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les droits  des tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  seraresponsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait des travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.L'Entreprerieur  aora  à sa charge,  i'affichage  à chaque  extrérriité  a'u chantier  au moins  48 Heures  àl'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un recours  contentieux  devant  le TribunalAdministratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou depublication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les  Agents  placés  sous  ses ordres,
Monsieur  le CheT de Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses ordres,sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,
L'Adjoint  Délégué,

Yann  BOMPARD

Page 179



Il )-l/il  N I I [ N D l(1 I

%o QS3

GESTION  DU  DOMAINE  PUBLIC

Direction  Générale  Adjointe  des  Territoires

ARRETE  PORTANT
REGLEMENÏATION  TEMPORAIRE
DE LA CIRCULATION  ET Du
STATIONNEMENT  DES VEHICULES

ROUTE  DU GRES

ORANGE,  le 19 Juillet  2021

VI Lu
nORÀNGE

LE MAIRE  DE LA  VILLE  D'ORANGE,

VU le Code Général des Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.2213.2-2",

VU la LOI no 82-213 du 2 Mars 1982 modifiée,  relative aux droits des libertés des
Communes,

VLl le Code de la Route, notamment  les articles R.411-8, R. 417-a10 et le R.325-
12

VU le Décret no 86-475 du 14 Mars 1986 relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modiffant  certaines  dispositions  du Code de la
Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977 relative  à la circulation  des routes
et autoroutes,

VLI l'arrêté municipal  du 31 mai 1963 visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le

28 Juin  1963  sur la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération

Orangeoise,

VU le règlement  de voirie adopté par le Conseil Municipal d'Orange  le 25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour l'élection  du
Maire et des Adjoints  le 3 juillet  2020 ;

VU la délibération  no 353/2020  du Conseil Municipal  en date du 3 Juillet  2020,
transmise  en Préfecture  le jour même, portant  création  de dix postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire no 63/2020  en date du 6 Juillet  2020, transmis  en Préfecture
le 7 Juillet  2020 afflché le 7 Juillet  2020, publié au recueil des actes administratifs
de la Commune  du mois de Juillet, donnant  délégation  de fonction  et de signature
à Monsieur  Yann BOMPARD  - 1"'  Adjoint  au Maire en ce qui concerne,  entre
autres, la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public  et à la gestion
du domaine  public ;

VU la requête en date du 13  Juillet 2021,  par  laquelle  l'Entreprise  ERT
TECHNOLOGIES-16  Rue d'Athènes  -  Parc d'Activités  les Estrûublants-13127
VITROLLES  - sollicite  l'autorisation  d'effectuer  des travaux  de tirage  de câble pour
Fibre Optique  pour le compte  de SFR :

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux, et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  I : - Pendant  toute la durée  des travaux  de tirage  de câble pour fibre optique,  Route  du

Grès VC No 8 - à partir  du croisement  avec  la RD 976 jusqu'au  2260 Route  du  Grès  (Lycée

Viticole),  la circulation  des véhicules  de toutes sortes sera alternée  et établie avec  un sens  unique
commandé  par  un pilotage  manuel.

Les véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté prendra  effet à compter  du 30 Juillet  2021 et sera  valable  jusqu'à  la
fin des travaux, dont la durée prévisible  est de 1 mois, sous l'entière  responsabilité  de l'Entreprise
ERT TECHNOLOGIES  de  VITROLLES  (13),  désignée  dans  ce qui suit,  sous  le terme
I'ENTREPRENEUR.
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ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en
place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

4,8J1(,15  6 : - lB  p(65B(1i  B17§06 5Bra, p51t1i4 B;  Bgiçi')6  dB45  IB (,@ry)(4(inB  d'0RA1S1(3F,
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieurle  Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L'Adjoint  Délégué,

Yann  BOMPARD
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GESTION  DU DOMAINE  PUBLIC

Direction  Générale  Adjointe  des  Territoires

ARRETE  PORTANT
N TEMPORAIRE
ON ET DU
DES  VEHICULES

REGLEMENTATIC
DE LA  CIRCULAT
STATIONI NEMEN1

ROUTE  DE CADEROUSSE  -
CHEMIN  DE L'ECOLE  D'AGRICULTURE  -

ORANGE,  le 19 Juillet  2021

V I L I  €
lî O  RA  NG  E

LE MAIRE-DE  LAVILLE  D'ORANGE,

VU le Code  Général  des Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.2213.2-2",

VU la LOI no 82-213  du 2 Mars 1982  modifiée,  relative  aux droits  des libertés  des
Communes,

VU le Code  de la Route,  notamment  les articles  R.411-8,  R. 417-10  et le R.325-
i2,  l

VU le Décret  no 86-475  du 14 Mars 1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police

en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de la
Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur  la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin '1977 relative  à la circulation  des rûutes
et autoroutes,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé par Mûnsieur  le Préfet  de Vaucluse  le

28  Juin  1963  sur  la circulation  et le  stationnement  dans  l'agglomération

Orangeoise,

VU le règlement  de voirie adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le 25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'élection  du
Maire  et des  Adjoints  le 3 juillet  2020  ;

VU la délibération  n" 353/2020  du Conseil  Municipal  en date  du 3 Juillet  2020,
transmise  en Préfecture  le jour  même,  porkant  création  de dix pûstes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  no 63/2020  en date  du 6 Juillet  2020,  transmis  en Préfecture
le 7 Juillet  2020  afflché  le 7 Juillet  2û20,  publié  au recueil  des actes  administratifs
de la Commune  du mois  de Juillet,  donnant  délégation  de fonction  et de signature
à Monsieur  Yann BOMPARD  - 1"'  Adjoint  au Maire en ce qui concerne,  entre
autres,  la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public  et à la gestion
du domaine  public  ;

VU la requête  en date du  13 Juillet  2021, par laquelle  l'Entreprise  FGM -

TRAVAUX  PUBLICS  - 205 Chemin  de Malemort  - 8438C) MAZAN  - sollicite
l'autorisation  d'effectuer  des travaux  de pose de câble HTA en tranchée,  pour
remplacement  câble  vétuste  ;

Considérant  qu'il  y a lieu de prévenir  tous risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  I : - Pendant  toute  la durée  des  travaux  de pose  de câble  HTA  en tranchée,

Route  de Caderousse  & Chemin  de l'Ecole  d'Agriculture  : la circulation  des  véhicules  de toutes
sortes  sera  alternée  et établie  avec  un sens  unique  commandé  par  un pilotage  manuel.

Les véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 26 Juillet  202'1 et sera  valable  jusqu'à  la
fin des travaux,  dont la durée  prévisible  est de 1 mois (27 Août  202j  inclus),  sous l'entière
responsabilité  de l'Entreprise  FGM  - Travaux  Publics  de MAZAN,  désignée  dans  ce qui suit,  sous  le
terme  I'ENTREPRENEUR.
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ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en
place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTiCLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de Police  Municipa!e  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L'Adjoint  Délégué,

Yann  BOMPARD
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GESTION  DU  DOMAINE  PUBLIC

Direction  Générale  Adjointe  des  Territoires

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES VEHICULES

AVENUE  FREDERIC  MISTRAL  -
GARE  SNCF

ORANGE,  le I 9 Juillet  2021

W
ii'O'ai'iUc  E

LE MAIRE-  DE LA  VILLE  D'ORANGE,

VU le Code Général des Collectivités  Territoriales, notamment  L.2213.1  et
L.2213.2-2",

VU la LOI no 82-213 du 2 Mars 1982 modifiée,  relative aux droits des libertés des
Communes,

VU le Code de la Route, notamment  les articles R.411-8, R. 417-10 et le R.325-
12, i

VU le Décret  no 86-475 du 14 Mars 1986 relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code de la
Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977 relative  à la circulation  des routes
et autoroutes,

VU l'arrêté municipal  du 31 mai 1963 visé par Monsieur  le Préfet de Vaucluse  le

28 Juin  1963 sur la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération

Orangeoise,

VU le règlement  de vûirie adopté par le Conseil Municipal d'Orange  le 25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour l'élection  du
Maire et des Adjûints  le 3 juillet  2020 ;

VU la délibération  no 353/2020  du Conseil Municipal en date du 3 Juillet 2020,
transmise  en Préfecture  le jour  même, portant  création de dix postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire no 63/2û20 en date du 6 Juillet  2020, transmis  en Préfecture
le 7 Juillet  2020 afflché  le 7 Juillet  2020, publié au recueil des actes administratifs
de la Commune  du mois de Juillet, donnant  délégation  de fonction  et de signature
à Monsieur  Yann BOMPARD  - 1a' Adjoint  au Maire en ce qui concerne, entre
autres, la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public et à la gestion
du dûmaine  public  ;

Vu la requête  en date du 13 Juillet  2021  par laquelle l'Entreprise  SUFFREN  TP -
ü ZA Le Remourin  - 84370 BEDARRIDES  - sollicite  l'autorisation  d'effectuer  des
travaux  d'un  branchement  eau potable  pour  le compte  de  SUEZ  de
CARPENTRAS  :

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux, et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  1 : - Pendant  toute  la durée  des travaux  d'un branchement  eau potable,  Avenue  Frédéric
Mistral  - Gare  SNCF,  la circulation  des véhicules  de toutes  sortes  sera alternée  et établie  avec  un
sens  unique  commandé  par un pilotage  manuel.

Le stationnement  des véhicules  de toutes sortes  pourra  être  interdit pour  les  besoins  de
l'intervention.

Les véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 23 Août  2021 et sera valable  jusqu'à  la
fin des travaux,  dont la durée  prévisible  est de 2 semaines  (1 jour  d'intervention),  sous l'entière
responsabilité  de l'Entreprise  SUFFREN  TP de BEDARRIDES  (84), désignée  dans  ce qui suit, sous
le terme  I'ENTREPRENEUR.
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ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en
place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
vé,hicules  qui  pourront  être  interdits  selon  les  besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  1'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L'Adjoint  Délégué,

ann  BOMPARD
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GESTION  DU  DOMAINE  PUBLIC

Direction  Générale  Adjointe  des  Territoires

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES VEHICULES

RUE SAINT-JEAN  -

ORANGE,  le 20 Juillet  2021

ll  I L L L

û'O  RA  N  G E

LE MAIRE-  DE LA  VILLE  D'ORANGE,

VU le Code Général des Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.2213.2-2".

VU la LOI no 82-213 du 2 Mars 1982 modifiée,  relative  aux droits des libertés  des
Communes,

VU le Code de la Route, notamment  les articles R.411-8, R. 417'10  et le R.325-
12,  L  l

VU le Décret  n" 86-475 du M Mars 1986 relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et mûdifiant  certaines  dispositions  du Code de la
Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977 relative  à la circulation  des mutes
et autoroutes,

VU l'arrêté municipal  du 3'1 mai 1963 visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le

28 Juin  1963  sur la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomératiûn

Orangeoise,

Vu le règlement  de voirie adopté par le Conseil Municipal  d'Orange  le 25
Septembre  1996.

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour l'élection  du
Maire et des Adjoints  le 3 juillet  2020 ;

VU la délibération  n" 353/2020  du Conseil Municipal  en date du 3 Juillet  2ü20,
transmise  en Préfecture  le jour  même, portant  création  de dix postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire no 63/2020  en date du 6 Juillet  2020, transmis  en Préfecture
le 7 Juillet  2020 afflché le 7 Juillet  2û20, publié au recueil des actes administratifs
de la Commune  du mois de Juillet, donnant  délégation  de fonction  et de signature
à Monsieur  Yann BOMPARD  - 4"' Adjoint  au Maire en ce qui concerne,  entre
autres, la réglementation  relative à l'occupation  du dûmaine  public  et à la gestion
du domaine  public ;

VU la requête en date du 14 Juillet 2021 par laquelle l'Entreprise  CPCP
TELECOM  - 15 Traverse  des Brucs - 06560 VALBONNE  - sollicite  l'autorisation
d'effectuer  des  travaux  des  réparations  de canalisations  pour  le compte
d'ORANGE  et SET TELECOM;

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux, et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  I : - Pendant  toute la durée  des travaux  des réparations  de canalisations,  Rue Saint-
Jean  au droit  du no 13, la circulation  des véhicules  de toutes  sortes  sera réduite  pour  les besoins
de l'intervention.

La circulation  des véhicules  de toutes  sortes  pourra  être perturbée  au droit  du chantier.

La circulation  piétonne  sera renvoyée  sur le trottoir  d'en face  - travaux  sous  trottoir

Les véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 09 Août  2021 et sera valable  jusqu'à  la
fin des travaux,  dont la durée prévisible  est de 2 semaines,  sous l'entière  responsabilité  de
l'Entreprise  CPCP TELECOM  de VALBONNE  (06), désignée  dans ce qui suit, sous le terme
I'ENTREPRENEUR.
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ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en
place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantie  r au m@i4B  48 )-1B13(Bs, à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses ordres,
Monsieur  le Chef  de Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

t Dé1ég4

Yann  BOMPARD
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ORANGE,  le 20 Juillet  2021

V I L I E
o 0  RA  N G E

LE MAIRÉ DE LA VILLE  D'ORANGE,

GESTION  DU DOMAINE  PUBLIC

Direction  Générale  Adjointe  des  Territoires

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES  VEHICULES

RUE  D'IRLANDE  -
(ZA  DE CREMADES)

VU  le Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.2213.2-2o,

VU la LOI no 82-2'13  du 2 Mars 1982  modifiée,  relative  aux  droits  des libertés  des
Communes,

VU le Code  de la Route,  notamment  les articles  R.411-8,  R. 41710  et le R.325-
12,

VU le Décret  no 86-475  du 14 Mars 1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de la
Route,

VU l'instrut.tion  interministérielle  sur la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 4977  relative  à la circulation  des routes
et autoroutes,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le
28  Juin  1963  sur  la circulation  et le  stationnement  dans  l'agglomération
Orangeoise,

VU le règlement  de voirie adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le 25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'élection  du
Maire  et des Adjoints  le 3 juillet  2020  ;

VU la délibération  no 353/202û  du Conseil  Municipal  en date  du 3 Juillet  2020,
transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de dix postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  no 63/2020  en date  du 6 Juillet  2020,  transmis  en Préfecture
le 7 Juillet  2ü20  affiché  le 7 Juillet  2020,  publié  au recueil  des actes  administratifs
de la Cûmmune  du mois  de Juillet,  donnant  délégation  de fonction  et de signature
à Monsieur  Yann BOMPARD  -  4"' Adjoint  au Maire en ce qui concerne,  entre
autres,  la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public  et à la gestion
du domaine  public  ;

VU  la requête  en  date du  16 Juillet  2021,  par laquelle  l'Entreprise  CPCP
TELECOM  - 15 Traverse  des Brucs  - 06560  VALBONNE  - sollicite  l'autorisation
d'effectuer  des travaux  de réparation  de conduite  pour le compte  d'ORANGE  et
SET  TELECOM  :

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement.

-A  R R E T E-

ARTICLE  1 : - Pendant  toute  la durée  des  travaux  de réparation  de conduite,  Rue  d'lrlande  - ZA  de
Crémades  - au droit  du no 23 - 47 :

- La circulation  des véhicules  de toutes  sortes  sera alternée  et établie  avec un sens unique
commandé  par feux  tricolores  placés  à 30 m de part et d'autre  du chantier.  Les feux  tricolores
pourront  être  remplacés  par  un pilotage  manuel.

- La circulation  des véhicules  de toutes  sortes  sera réduite  pour  les besoins  de l'intervention  -
travaux  sur  trottoir  près  d'un arrêt  du bus. La circulation  piétonne  sera  interdite  et renvoyé  sur le
trottoir  d'en  face.

Les véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans  préavis.

SCO
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ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 09 Août  2021 et sera  valable  jusqu'à  la
fin des travaux,  dont  la durée  prévisible  est de 2 semaines,  sous l'entière  responsabilité  de
l'Entreprise  CPCP  TELECOM  de VALBONNE  (06), désignée  dans  ce qui suit, sous  le terme
I'ENTREPRENEUR.

ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en
place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les  accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L'Adjoant  Délégué,

Yann  BOMPARD
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GESTION  DU  DOMAINE  PUBLIC

Direction  Générale  Adjointe  des  Territoires

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA  CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES  VEHICULES

CHEMIN  DE LA  SAUVAGEONNE  -

ORANGE,  le 20 Juillet  2021

VI  l L[

DOllf'rNGE

LE MAIRE  DE LA VILLE  D'ORANGE,

VU  le Code Général  des Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.2213.2-2o,

VU la LOI no 82-213  du 2 Mars 1982  modifiée,  relative  aux  droits  des libertés  des
Communes,

VU le Code de la Route,  notamment  les articles  R.zH1-8,  R. 417-10  et le R.325-
12,  L  .

VU le Décret  no 86-475  du 14 Mars 1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de la
Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur  la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 4977  relative  à la circulation  des routes
et autoroutes,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé  par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le

28  Juin  1963  sur la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération

Orangeoise,

VU le règlement  de voirie adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le 25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été ptocédé  pour  l'élection  du
Maire  et des Adjoints  le 3 juillet  2û20  ;

VU la délibération  no 353/2020  du Conseil  Municipal  en date  du 3 Juillet  2ü20,
transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de dix  postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  no 63/202û  en date  du 6 Juillet  2020,  transmis  en Préfecture
le 7 Juillet  2020  affiché  le 7 Juillet  2C)20, publié  au recueil  des  actes  administratifs
de la Commune  du mois  de Juillet,  donnant  délégation  de fonctiûn  et de signature
à Monsieur  Yann BOMPARD  - 1"'  Adjoint  au Maire en ce qui concerne,  entre
autres,  la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public  et à la gestion
du domaine  public  ;

VU la requête  en date du 16 Juillet  2021  par laquelle  l'Entreprise  CPCP
TELECOM  - 15 Traverse  des Brucs  - 06560  VALBONNE  - sollicite  l'autorisation
d'effectuer  des travaux  de rehausse  de chambre  pour le compte  d'ORANGE  et
SET  TELECOM  ;

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous  risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  I : - Pendant  toute  la durée  des travaux  de rehausse  de chambre,  Chemin  de la
Sauvageonne

- La circulation  des véhicules  de toutes  sortes  sera  alternée  et établie  avec  un sens  unique
commandé  par  feux  tricolores  placés  à 30 m de part  et d'autre  du chantier.  Les  feux  tricolores
pourront  être  remplacés  par  un pilotage  manuel.

- La circulation  des  véhicules  de toutes  sortes  sera  réduite  pour  les besoins  de l'intervention
travaux  sur  trottoir.

- La circulation  piétonne  sera  interdite  et renvoyé  sur  le trottoir  d'en  face.

Les  véhicules  en infraction  seront  mis  en fourrière  sans  préavis.
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ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 09 Août  202'1 et sera  valable  jusqu'à  la
fin des travaux,  dont la durée  prévisible  est de 2 semaines,  sous l'entière  responsabilité  de
l'Entreprise  CPCP  TELECOM  de VALBONNE  (06), désignée  dans ce qui suit, sous le terme
I'ENTREPRENEUR.

ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en
place  par  1'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un recours  contentieux  devant  le Tribunal
AdministratiT  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Yann  BOMPARD
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GESTION  DU DOMAINE  PUBLIC

Direction  Générale  Adjointe  des  Territoires

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA  CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES  VEHICULES

AVENUE  GENERAL  LECLERC

ORANGE,  le 21 Juillet  2021

V I l I L
nOrihxcb

ï-

LE MAIRE DE LA VILLE  D'ORANGE,

VU  le Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  nütamment  L.2213.1  et

L.2213.2-2o,

VU la LOI no 82-213  du 2 Mars  1982  modiffée,  relative  aux  droits  des  libertés  des

Communes,

VU le Code  dela  Route,  notamment  les articles  R.325-12  - R.411-8,  et R. 417-10  ;

VU le Décret  no 86-475  du ë4 Mars  1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police

en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de la

Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur  la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin  1977  relative  à la circulation  des  routes

et autoroutes,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé  par  Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le

28  Juin  1963  sur  la  circulation  et le  stationnement  dans  l'agglomération

Orangeûise,

VU le règlement  de voirie  adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le 25

Septembre  1996.

VU le procès-verbal  des  opérations  auxquelles  il a été  procédé  pour  l'élection  du

Maire  et des  Adjoints  le 3 juillet  2020  ;

VU la délibération  n' 353/2ü20  du Conseil  Municipal  en date  du 3 Juillet  2020,

transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de dix  postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  no 63/2020  en date  du 6 Juillet  202û,  transmis  en Préfecture

le 7 Juillet  2ü2ü  afflché  le 7 Juillet  2020,  publié  au recueil  des  actes  administratifs

de la Commune  du mois  de Juillet,  donnant  délégation  de fonction  et  de  signature

à Monsieur  Yann  BOMPARD  - la'  Adjoint  au Maire  en ce qui concerne,  entre

autres,  la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public  et à la gestion

du domaine  public  ;

VU la requête  en date  du 20 Juillet  2021,  par laquelle  la Société  L'OFFICIEL  DU

DEMENAGEMENT  - 5 Impasse  de  la Lande  - 44188  NANTES,  sollicite

l'autorisation  d'effectuer  un déménagement  pour  le compte  de Madame  ERNEST

Justine  avec  un VL de la société  de déménagement;

Considérant  qu'il  y a lieu  de prévenir  tous  risques  d'accident  pendant  la réalisation

de ces  travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du

stationnement,

-A R R E T E-

ARTICLE  I : - Pendant  toute  la durée  d'un déménagement,  Avenue  Général  Leclerc  au droït  du

no 11, le stationnement  des  véhicules  de toutes  sortes  sera  interdit  sur  2 cases  de parking,  pour  les

besoins  de l'intervention.

Ces  emplacements  seront  réservés  pour  le véhicule  de la Société.

Les  véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 03 Août  2021 et sera  valable  jusqu'à  la
fin du déménagement,  dont  la durée  prévisible  est de 1 jour, sous l'entière  responsabilité  de la
Société  L'OFFICIEL  DU DEMENAGEMENT  de NANTES  (44), désigné  dans  ce qui suit, sous le
terme  I'ENTREPRENEUR.

Place  Cle+nenceau  - B.P.  187  - 84106  0range  Cedex  - Vaucluse  - 04  90  51 41  41-  wyvïtzvi1le-orange.fr
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ARTICLE  3 : - La signalisation  du déménagement  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et
mise en place  par l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être interdits  selon  les besoins  du déménagement.

ARTICLE  5 : - Les droits  des tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  du déménagement.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses ordres,
Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses ordres,
sont  chareé-s.-ctqacuri-m-ce-eui-le,-copcerr'ie.de-l2exécutior'i-di,i-pr-ései-it-  arrêté.

Pour  e Maire,

L'A j  nt  "  ué,

Yann  BOMPARD
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GESTION  DU  DOMAINE  PUBLIC

Direction  Générale  Adjointe  des  Territoires

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA  CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES  VEHICULES

RUE  Du  MARECHAL  JUIN  -
RESIDENCE  LE CASTEL

ORANGE,  le 21 Juillet  2021

VI LtE
ri'O  RllNG  E

LE MAIRE  DE LA VILLE  D ORANGE

VU le Code Général des  Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.221 3.2-2",

VU la LOI no 82-213 du 2 Mars 1982 modifiée, relative  aux droits des libertés  des
Communes,

VU le Code dela  Route, notamment  les articles R.325-12  - R.411-8, et R. 417-10  ;

VU le Décret  no 86-475 du 14 Mars 1986 relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code de la
Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977 relative  à la circulation  des routes
et autoroutes,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963 visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le
28 Juin  1963  sur la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération
Orangeoise,

VU le règlement  de voirie adopté par le Conseil Municipal d'Orange  le 25
Septembre  1996,

VLI le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour l'élection  du
Maire et des Adjoints  le 3 juillet  2û20 ;

VU la délibération  no 353/2020  du Conseil Municipal  en date du 3 Juillet 2020,
transmise  en Préfecture  le jour  même, portant création  de dix postes d'adjoints  ;

VLI l'arrêté  du Maire n" 63/2020  en date du 6 Juillet  202C), transmis  en Préfecture
le 7 Juillet  2020 afflché le 7 Juillet  2020, publié au recueil des actes administratifs
de la Commune  du mois de Juillet,  donnant  délégation  de fonction  et de signature
à Monsieur  Yann BOMPARü) - 1a' Adjoint  au Maire en ce qui concerne,  entre
autres, la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public et à la gestion
du domaine  public  ;

VU la requête  en date du 2û Juillet  202i  par laquelle la SARL IT DEM -  LES
DEMENAGEURS  BRETONS  - 6 Rue Raphaël  - 8008ü  AMIENS,  sollicite
l'autorisation  d'effectuer  un emménagement  pour le compte  de Madame  PENEAU
Solène  avec ü PL de 12 mètres  de long;

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous risques d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  1 : - Pendant  toute  la durée  d'un  emménagement,  Rue  du  Maréchal  Juin  au droit  du  no2
- Résidence  Le Castel  Entrée  B, le stationnement  des  véhicules  de toutes  sortes  sera  interdit  sur
3 cases  de parking,  pour  les besoins  de l'intervention.

Ces  emplacements  seront  réservés  pour  le PL de la Société.

Les  véhicules  en infraction  seront  mis  en fourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 04  Août  2021 et sera  valable  jusqu'à  la
fin de l'emménagement,  dont  la durée  prévisible  est de I jour  (de 08H à 19H),  sous  l'entière
responsabilité  de la SARL  IT DEM  - LES DEMENAGEURS  BRETONS  d'AMIENS  (80),  désigné
dans  ce qui suit,  sous  le terme  I'ENTREPRENEUR.

Place Clemenceau  - B.P. 187  - 84106  0range  Cedex  - Vaucluse  - 04 'C) 5141  41-  wïvçv.vilIe-orange.fr
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ARTICLE  3 : - La signalisation  de l'emménagement  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et
mise  en place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les  accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  de l'emménagement.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  de l'emménagement.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L'  j ant  "  ué,

Yann  BOMPARD
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ORANGE,  le 22 Juillet  2021

GESTION  DU  DOMAINE  PUBLIC

Direction  Générale  Adjointe  des Territoires

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTAT«ON  TEMPORAIRE
DE LA  CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES  VEHICULES

RUE  CAPITAINE  AUGIER  -

LE MAIRÈ-  DE LA VILLE  D'ORANGE,

VLI le Code Général  des Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.2213.2-2",

VU la LOI no 82-213  du 2 Mars 1982  modifiée,  relative  aux droits  des libertés  des
Communes,

VU le Code  de la Route,  notamment  les articles  R.'ffl-8,  R. 4'17-'10 et le R.325-
12,  L  i

Vu le Décret  na 86-475  du 14 Mars 1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de la
Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur  la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977  relative  à la circulation  des routes
et autoroutes,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le
28  Juin  1963  sur  la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération
Orangeoise,

VU le règlement  de voirie adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le 25
Septembre  4 996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'élection  du
Maire  et des Adjoints  le 3 juillet  2020  ;

VU la délibération  n" 353/2020  du Conseil  Municipal  en date  du 3 Juillet  2020,
transmise  en PréTecture  le jour  même,  portant  création  de dix  postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  n" 63/2020  en date  du 6 Juillet  2020,  transmis  en Préfecture
le 7 Juillet  2ü20  affiché  le 7 Juillet  2020,  publié  au recueil  des actes  administratifs
de la Commune  du mois de Juillet,  donnant  délégation  de fonction  et de signature
à Monsieur  Yann BOMPARD  - la'  Adjoint  au Maire  en ce qui concerne,  entre
autres,  la réglementation  relative  à l'occupafion  du domaine  public  et à la gestion
du domaine  public  ;

VU  la requête  en date  du  21 Juillet  2021,  par  laquelle  l'Entreprise
BRAJAVESIGNE  - BP 71 - 21 Avenue  Frédéric  Mistral  - 84102  0RANGE  CEDEX
- sollicite  l'autûrisation  d'effectuer  des travaux  de consolidation  des fondations  de
l'antenne  relais  ;

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  I : - Pendant  toute  la durée  des  travaux  de consolidation  des  fondations  de l'antenne
relais,  Rue  Capitaine  Augier,  la circulation  des  véhicules  de toutes  sortes  sera  perturbée  au droit
du chantier.

La circulation  des  véhicules  de toutes  sortes  pourra  être  réduite  pour  les besoins  de l'intervention.

Les  véhicules  en infraction  seront  mis  en fourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 26 Juillet  2021  et sera  valable  jusqu'à  la
fin des  travaux,  dont  la durée  prévisible  est  de 2 mois,  sous  l'entière  responsabilité  de l'Entreprise
BRAJAVESIGNE  d'ORANGE,  désignée  dans  ce qui suit,  sous  le terme  I'ENTREPRENEUR.

Place  Clemenceau  - B.P. 187  - 84106  0raî'ige  Cedex  - Vaucluse  - 04 90 5141  41 - ïvinv.vilIe-orange.fr
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ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  comorme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en

place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être interdits  selon  les besoins  des travaux.

ARTICLE  5 : - Les droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses ordres,
Monsieur  le Chef  de Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L'Adjoint  Délégué,

Yann  BOMPARD
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ORANGE,  le 23 Juillet  2021

GESTION  DU DOMAINE  PUBLIC

Direction  Générale  Adjointe  des  Territoires

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA  CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES  VEHICULES

RUE BENICROIX  -

LE MAIRE-DE  LAVILLE  D'ORANGE,

VU  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.2213.2-2",

VU la LOI no 82-213  du 2 Mars  1982  modifiée,  relative  aux  droits  des  liberfés  des
Communes,

VU le Code  de la Route,  notamment  les articles  R.411-8,  R. 417-10  et le R.325-
12,  l  l

VU le Décret  no 86-475  du 14  Mars  1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de la
Route,

VLI l'instruction  interministérielle  sur  la signalisation  routière,

VLI la circulaire  interministérielle  du 7 Juin  1977  relative  à la circulation  des  routes
et autoroutes,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé  par  Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le
28  Juin  1963  sur  la  circulation  et le  stationnement  dans  l'agglomération

Orangeoise,

VU  le règlement  de voirie  adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le 25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des  opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'élection  du
Maire  et des  Adjoints  le 3 juillet  2020  ;

VU la délibération  n" 353/2020  du Conseil  Municipal  en date  du 3 Juillet  2020,
transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de dix  postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  no 63/2020  en date  du 6 Juillet  2020,  transmis  en Préfecture
le 7 Juillet  2020  afflché  le 7 Juillet  2020,  publié  au recueil  des  actes  administratifs
de la Commune  du mois  de Juillet,  donnant  délégation  de  Fonction  et de  signature
à Monsieur  Yann  BOMPARD  -  4a' Adjoint  au Maire  en ce qui concerne,  entre
autres,  la réglementation  relative  à l'occupation  du dûmaine  public  et à la gestion
du domaine  public  ;

VLI la requête  en date  du 21 Juillet  2021,  par laquelle  l'Entreprise  CPCP
TELECOM  - 15 Traverse  de Brucs  - 06520  VALBONNE  - sûllicite  l'autotisation
d'effectuer  des travaux  de remplacement  de 2 poteaux  Télécom  - 420826  ;
420827,  pour  le compte  de SOTRANASA  ;

Considérant  qu'il  y a lieu  de prévenir  tous  risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces  travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-ARRETE-

ARTICLE  1 : - Pendant  toute  la durée  des travaux  de remplacement  2 poteaux  Télécom,  Rue
Benicroix,  la circulation  des véhicules  de toutes  sortes  sera alternée  et établie  avec un sens
unique  commandé  par feux  tricolores  placés  à 30 m de part et d'autre  du chantier.  Les feux
tricolores  pourront  être  remplacés  par  un pilotage  manuel.

La circulation  des  véhicules  de toutes  sortes  sera  réduite  pour  les besoins  de l'intervention.

Les véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 09 Août  2021 et sera  valable  jusqu'à  )a
fin des travaux,  dont la durée  prévisible  est de 3 semaines,  sous l'entière  responsabilité  de
l'Entreprise  CPCP  TELECOM  de VALBONNE  (06), désignée  dans ce qui suit, sous le terme
I'ENTREPRENEUR.

Place  Clemenceau  - B.P.  187  - 84106  0range  Cedex  - Vau=luse  - 04 90 51 41 41 - www.ville-orange.fr
Toute  cûrrespondance  aoit  être  adressée  iinpersonnelleinent  ;l Monsieur  le Maire  cl'Orance ;lll;ll,,fi7,,llTl:,ll(f%))llll:
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ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en
place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauT en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arr'êté.

Pour  le Maïre,

L'Adjoint  Délégué,

Yrn  BOMPARD
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GESTION  DU DOMAINE  PUBLIC

Direction  Générale  Adjointe  des  Territoires

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA  CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES  VEHICULES

CHEMIN  DE LA  PASSERELLE

ORANGE,  le 23 Juillet  2021

ll  ILL[
l) O RA N c E

LE MAIRÈ-DE  LAVILLE  D'ORANGE,

VU le Code Général  des Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.2213.2-2o,

VU la LOI na 82-213  du 2 Mars 1982  modifiée,  relative  aux droits  des libertés  des
Communes,

VU le Code  de la Route,  notamment  les articles  R.411-8,  R. 417-'10  et le R.325-
12,  L .

VU le Décret  no 86-475  du 14 Mars 1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de la
Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur  la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977  relative  à la circulation  des routes
et autoroutes,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le
28  Juin  1963  sur  la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération
Orangeoise,

VU le règlement  de voirie adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le 25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'élection  du
Maire  et des  Adjoints  le 3 juillet  2020  ;

VU la délibération  no 353/2020  du Conseil  Municipal  en date  du 3 Juillet  2020,
transmise  en Préfecture  le )our  même,  portant  création  de dix postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  n" 63/2020  en date  du 6 Juillet  2020,  transmis  en Préfecture
le 7 Juillet  2020 afflché  le 7 Juillet  2020,  publié  au recueil  des actes  administratifs
de la Commune  du mois  de Juillet,  donnant  délégation  de fonction  et de signature
à Monsieur  Yann BOMPARD  - 4"' Adjoint  au Maire  en ce qui concerne,  entre
autres,  la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public  et à la gestion
du domaine  public  ;

VU la requête  en date du 21 Juillet  2021, par laquelle  l'Entreprise  CPCP
TELECOM  - 15 Traverse  de Brucs  - 06520  VALBONNE  - sûllicite  l'autorisation
d'effectuer  des travaux  de remplacement  d'un  poteau  Télécom  - 654697,  pour  le
compte  de SOTRANASA  ;

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous  risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A R R E T E-

ARTICLE  'I : - Pendant  toute  la durée  des  travaux  de remplacement  d'un  poteau  Télécom,  Chemin
de la Passerelle,  la circulation  des  véhicules  de toutes  sortes  sera  alternée  et établie  avec  un sens
unique  commandé  par feux  tricolores  placés  à 30 m de part et d'autre  du chantier.  Les feux
tricolores  pourront  être  remplacés  par  un pilotage  manuel.

La circulation  des  véhicules  de toutes  sortes  sera  réduite  pour  les besoins  de l'intervention.

Les véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 09 Août  202'1 et sera  valable  jusqu'à  la
fin des travaux,  dont la durée  prévisible  est de 3 semaines,  sous l'entière  responsabilité  de
l'Entreprise  CPCP  TELECOM  de VALBONNE  (06), désignée  dans ce qui suit, sous le terme
I'ENTREPRENEUR.

Place  Clemenceau  - B.P. 187  - 84106  0range  Cedex  - Vaucluse  - 04 90 51 41 41 - wwïv.vilIe-orange.fr
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ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en
place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les  accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les  Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L'Adjoint  Délégué,

Yann  BOMPARD

Page 201



Il )i  IÀI l ! rl L N DIl'l  I

Gestion  du Domaine  Public
Direction  Générale  Adjointe  Territoire
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SOIREES  THEATRE  ANTIQUE
ET PLACE  DES  FRERES  MOUNET  -

OPENING  POSITIV
LES  14  & 15  AOUT  2021

AFTER  LIFE  -  LE 21 AOUT  2021

POSITIV  FESTIV  AL
les  3 & 4 SEPTEMBRE  2021

ORANGE,  le 23 Juillet  2021

VI  LLE
I)ORANGE

LE  MAIRË- DE  LA  VILLE  D'ORANGE,  -'

VU le Code des Collectivités  Territoriales  et en particulier  les articles  L.2213.1.  à
L.2213.6  -  L.2122-21  et L. 2131.2.2o,

VU la LOI no 55-385  du 3 Awil 1955, instituant  le régime  d'Etat  d'urgence,
modiffée  et complétée  ;

VU l'Ordonnance  n" 60-372  du 15 Avril 1960,  qui prévoit  la déclaration  d'état
d'urgence  par  décret  en Conseil  des Ministres  ; i

VU la LOI no 82-213 du 2 Mars 1982, relative  aux droits et libertés  des
collectivités  locales  complétée  et modifiée  par la Loi n" 82-623  du 22 Juillet
1982  modifiée  et par  la LOI no 83-8  du 7 Janvier  1983,

VU la LOI no 2016-987  du 21 Juillet  2016,  prorogeant  la LOI na 55-385  du 3 Avril
1955,  relative  à l'état  d'urgence  et portant  mesures  de renforcement  de la lutte
antiterroriste,  pour  6 mois  à compter  du 26 Juillet  2016  ;

VU la LOI no 2016-1767  du 19 Décembre  2016,  prorogeant  la LOI no 55-385  du
3 Avril  1955,  relative  à l'état  d'urgence  et porkant  mesures  de renforcement  de la
lutte  antiterroriste,  à compter  du 22 Décembre  2016  jusqu'au  15 Juillet  2017  ;

VlJ la ou les LOI (S) à venir  concernant  les prorogations  de l'Etat  d'Urgence
après  le 4 5 Juillet  2017  ;

VU la LOI n" 2C11 7-1510  du 30 0t.tobre  2017,  renforçant  la sécurité  intérieure  et
la lutte contre le terrorisme  (1), notamment  le chapitre  ler:  dispositions
renforçant  la prévention  des actes  de terrorisme  -  article  4 ;

VU  le nouveau  plan  Vigipirate  approuvé  le  30 Novembre  2016 lors  du
Conseil  de Défense  et de Sécurité  Nationale,

VLI la posture  Vigipirate  « Automne  2018 - Printemps  2019  )) active  depuis
le 21 0ctobre  2018  jusqu'au  6 Mai 2C)19,

VU la nouvelle  posture  Vigipirate  « Automne  Hiver 2û19 - Printemps  2020,
active  depuis  le 18 0ctobre  2019 jusqu'au  'i4 Mai 2020, sauf  évènement
particulier  ;

Vu le déclenchement  le 29 0ctobre  2û20 au niveau maximum  « Urgence
attentat  >) ;

Vu le placement  le 5 Mars  2û21 de l'ensemble  du territoire  national  au niveau
« risque  attentat  )) :

VU le code de la route  et nûtamment  les articles  R.325-12,  R.41 1.1 à R.z111.8,
R.41L18,  R.411.25  à R.411.28  - R.412-28  et R.417.1ü,

VU l'arrêté  ministériel  du ü 5 Juillet  1974  relatif  à la signalisation  temporaire,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé  par  Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le
28  Juin  1963 sur  la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération
Orangeoise,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'élection
du Maire  et des  Adjoints  le 3 juillet  2020  ;

VLI la délibération  na 353/2020  du Conseil  Municipal  en date  du 3 Juillet  2020,
transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de  dix  postes
d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire n"  63/2020  en date du  6 Juillet  2020, transmis  en
PréTecture  le 7 Juillet  2020  afflché  le 7 Juillet  2020,  publié  au recueil  des actes
administratifs  de la Commune  du mois de Juillet, donnant  délégation  de
fonction  et de signature  à Monsieur  Yann  BOMPARD  -  "la' Adjoint  au Maire  en
ce qui concerne,  entre autres,  la réglementation  relative  à l'occupation  du
domaine  public  et à la gestion  du domaine  public  ;

Considérant  qu'à  l'occasion  des  soirées  qui  se dérouleront  au

U)iESCO

-""C-

Septembre  2021,i1  importe  de laisser  libre  de  tout  encombrement
certaines  rues  et places  de la Ville  ;

Place  Cleinenceau  - B.P. 187  - 84106  0range  Ceaex  - Vaucluse  - 04 90 51 41 41 - wivçv.vil1e-orange.f'r
Toute  correspondance  doit  être  adressée  iînpersonnellement  ;1 Monsieur  le Maire  è'C}r»ncp
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- ARRETE  -

ARTICLE  I : - Le stationnement  des véhicules  de toutes  sortes,  sera  interdit  sur  toutes  les places  de
parking,  situées  :

Place  des  Frères  Mounet,
Place  Silvain,

- Place  du  Chanoine  Sautel,
- Placette  des  Romains,

Du 14 Août  202'1 à partir  de 12 H iusqu'au  15 Août 202'1 à la fin du Spectacle  -  OPENING POSlTIV
le 2'1 Août  2021 à partir  de 12  H. jusqu'à  la fin  du  spectacle  - AFTER  LIFE

et du 3 Septembre  2021 à partir  de 12  H jusqu'au  4 Septembre  202'1 à la fin  du Spectacle  -
POSITIV  FESTIV  AL

ARTICLE  2 : - La circulation  des véhicules  de toutes  sortes,  sera  interdite  par les Forces  de Police,
selon  les besoins  d'intervention  pour  les soirées  au Théâtre  Antique  et Place  des Frères  Mounet,  lors du
stationnement  des  camions  pour  le chargement  et le déchargement  du matériel  (y compris  pour  les jours
de mise  en place  et d'enlèvement  des loges),  ou en cas de présence  importante  de spectateurs  avant
l'ouverture  des portes,  ou pour  toute  autre  nécessité  :

- Rue  Pourtoules,
- Place  des  Frères  Mounet,
- Rue  de Tourre,
- Rue  Caristie  Sud,

- Rue  Madeleine  Roch,
- Rue  Ancien  Collège,
- Rue  Saint-Florent,

Du 14  Août  202'1 à partir  de  12  H jusqu'au  15  Août  20;)1 à la fin  du  Spectacle  -  OPENING  POSjTIV
le 2"1 Août  2021 à partir  de 12  H. jusqu'à  la fin  du  spectacle  - AFTER  LIFE

et du 3 Septembre  202'1 à partir  de 12 H iusqu'au  4 Septembre  202'1 à la fin du Spectacle  -
POSITIV  FESTIV  AL

ARTICLE  3 : Le stationnement  et la circulation  des véhicules  de toutes  sortes,  ainsi  que  des
motocyclettes,  seront  interdits,  dans  les rues  et places  suivantes  :

- Rue  de  Tourre,
- Place  Chanoine  Sautel,
- Rue  Madeleine  Roch,
- Rue  Ancien  Collège,
- Rue  Pontillac,
- Placette  des  Romains,

- Place  des  Frères  Mounet,
- Rue  Caristie  Sud,
- Rue  Saint-Florent,
- Place  Laroyenne,
- Place  des  Cordeliers,
- Rue  Pourtoules,

- Rue  Saint-Martin,
- Rue  Tourgayranne,
- Rue  du Mazeau,
- Rue  Stassart,
- Rue  Victor  Hugo
(depuis  la Place  de  Langes),

Ainsi  que  toutes  les  rues  aboutissant  dans  les  rues  et  places  précitées.

Du 14  Août  202'1 à partir  de "12 H jusqu'au  15  Août  2021 à la fin  du  Spectacle  -  OPENING  POSITIV
le 21 Août  2021 à partir  de 12  H. jusqu'à  la fin  du  spectacle  - AFTER  LIFE

et du 3 Septembre  202'1 à partir  de 12 H iusqu'au  4 Septembre  2021 à la fin du Spectacle  -
POSITIV  FESTIVAL

ARTICLE  4 : - L'accès  à la Colline,  les soirs  de soirées  & répétitions  au Théâtre  Antique  et Place  des
Frères  Mounet,  sera  interdit  à tous  véhicules  à moteur.

Un périmètre  de sécurité  (bande  de 200  m de large  depuis  le grillage  de l'amphithéâtre)
sur  tout  le pourtour  sera  établi,  pour  interdire  l'accès  à tous  les piétons,  les soirs  de spectacles.

Du 14  Août  2021 à partir  de 12  H jusqu'au  15  Août  202"1 à la fin  du  Spectacle  -  OPENING  POSITIV
le 2'1 Août  202'1 à partir  de 12  H. jusqu'à  la fin  du  spectacle  - AFTER  LIFE

et du 3 Septembre  2021 à partir  de 12 H iusqu'au  4 Septembre  2021 à la fin du Spectacle  -
POSITIV  FESTIV  AL

ARTICLE  5 : - La circulation  et le stationnement  des véhicules  de toutes  sortes,  seront  interdits  sur  la
contre  allée  Nord  du Cours  Pourtoules  :

Du 14  Août  202'1 à partir  de 12  H jusqu'au  15  Août  20:21 à la fin  du  Spectacle  -  OPENING  POS1TIV
le 21 Août  202'1 à partir  de I 2 H. jusqu'à  la fin  du  spectacle  - AFTER  LIFE
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et du  3 Septembre  2021 à partir  de 12  H jusqu'au  4 Septembre  202"1 à la fin  du Spectacle  -
POSITIV  FESTIV  AL

ARTICLE  6 : - La circulation  et le stationnement  des véhicules  de toutes  sortes,  seront  interdits,  en
fonction  des  besoins  du Service  de Sécurité  :

Rue  Tourgayranne, - Rue  Pontillac,

Du 14  Août  2021  à partir  de 12 H jusqu'au  15 Août  202"1 à la fin  du Spectacle  -  OPENING  POSITIV
le 2"1 Août  202"1 à partir  de 1 2 H. iusqu'à  la fin du spectacle  - AFTER LIFE

et du 3 Septembre  2021 à partir  de 12  H jusqu'au  4 Septembre  202'1 à la fin  du Spectacle  -
POSITIV  FESTIV  AL

ARTICLE  7 : - Lors  de la mise  en place  du dispositif  de sécurité  (plots  béton  ou barrières  de sécurité
Anti-voitures  béliers),  pour  une  meilleure  sûreté  de tous  les usagers,  pendant  les soirées  au Théâtre
Antique  et sur  la Place  des Frères  Mounet,  Du "14 Août  202"1 à partir  de  12  H jusqu'au  15  Août  202'1 à
la fin  du Spectacle  -  OPENING  POSITIV  - le 2"1 Août  202'1 à partir  de 12  H. jusqu'à  la fin  du
spectacle  - AFTER  LIFE  et du 3 Septembre  2021 à partir  de 12 H jusqu'au  4 Septembre  202"1 à
la fin  du  Spectacle  -  POSITIV  FESTIVAL,  qui sera  installé  aux  entrées/sorties  des  voies  aboutissant  au
lieu des manifestations,  les jours  et soirs  de spectacles,

la circulation  des  véhicules  de toutes  sortes  sera  interdite

- Rue  Pourtoules,  - Rue  Ancien  Collège,
- Rue  Ancien  Hôpital,  - Rue  Tourgayranne,
- Rue  Caristie  Sud,  - Rue  de Tourre/Rue  Madeleine  Roch,
- Rue  du Mazeau,  - Rue  Saint-Florent,
- Rue  des  Avesnes,  dans  le sens  Place  Laroyenne  vers  la Rue  Saint-Florent,  les véhicules  devront
impérativement  sortir  par  la Rue  de la République.

La Rue  Saint-Florent  sera  mise  en double  sens,  pour  les  véhicules  de secours,  de police  et  ceux
expressément  autorisés,  afin  de permettre  un meilleur  accès/sortie  à ces  derniers,  en cas  de
nécessité.

ARTICLE  8 : - Des  itinéraires  de déviations  nécessaires  à la fluidité  de la circulation  seront  mis  en place.

ARTICLE  9 : - Les  véhicules  en infraction,  seront  mis immédiatement  en fourrière,  sans  préavis.

ARTICLE  10 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'Orange.

ARTICLE  1l  : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le tribunal
administratif  de Mmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de publication.

ARTICLE  12  : - Monsieur  le Directeur  Général  des Services  de la Mairie,
Monsieur  le commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses ordres
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

MAlRE,  et par  Délégation,
alégu'

OMPARD
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Gestion  du  Domaine  Public
Direction  Générale  Adjointe  Territoire

CEREMONIE  COMMEMORATIVE
DE LA  LIBERATION  DE LA  VILLE
LE 26 AOUT  2021 -
Monument  aux  Morts  du Cours  Pourtoules-

ORANGE,  Le 23 Juillet  2021

VlLlE
oOitaxc((

LE MAIRE  DE LA  VILLE  D'ORANGE,

VU le Code  des Collectivités  Territoriales  et en particulier  les articles  L.2213.1.  à
L.2213.6  :

VU  la LOI  na 82-213 du 2 Mars  1982, relative  aux droits et libertés  des
collectivités  locales  complétée  et modifiée  par la Loi no 82-623  du 22 Juillet'  1982
modifiée  et par  la LOI no 83-8  du 7 Janvier  ï 983,

Vu le code de la route  et notamment  les articles  R.325-a12, R.41'i.1  à R.41L8,
R.41 L18,  R.4'1 '1.25 à R.4a1 t28  et R.4"12-28  et R.417.  1 D,

Vu le Code  Pénal  ;

Vu l'arrêté  ministériel  du ü 5 Juillet  1974  relatif  à la signalisation  temporaire,

Vu l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le
28  Juin  1963  sur  la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération
Orangeoise,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'élection  du
Maire  et des Adjoints  le 3 juillet  2020  ;

VU la délibération  no 353/2020  du Conseil  Municipal  en date  du 3 Juillet  2û20,
transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de dix  postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  no 63/2ü20  en date  du 6 Juillet  2020,  transmis  en Préfet.ture
le 7 Juillet  2020  afflché  le 7 Juillet  2020,  publié  au recueil  des actes  administratifs
de la Commune  du mois  de Juillet,  donnant  délégation  de fonction  et de signature
à Monsieur  Yann BOMPARD  -  1'-' Adjoint  au Maire  en ce qui concerne,  entre
autres,  la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public  et à la gestion
du domaine  public  ;

Considérant  qu'à l'occasion  du 77ème Anniversaire  de la
Libération  de la Ville,  une cérémonie  commémorative  qui
aura  lieu le 26 Août  2021 à 18 H 30 au Monument  aux
Morts  du Cours  Pourtoules,  il importe  de laisser  libre  de
tout  encombrement  certaines  rues  et places  de la Ville,

- ARRETE  -

ARTICLE  1 : - La circulation  et le stationnement  des  véhicules  de  toutes  sortes  seront  interdits,
Cours  Pourtoules,  sur  la partie  comprise  entre  le Monument  aux  Morts  et le muret  délimitant  lestationnement  sur  une  longueur  de  30 mètres  environ  :

LE  JEUDI  26 AOUT  2021  à  artir  de  I 3 H
Jus  u'à  la fin  de  la Manifestation.

ARTICLE  2 : - Les véhicules  en infraction,  seront  mis immédiatement  en Tourrière,  sans  préavis.

ARTICLE  3 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.

ARTICLE  4 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'Orange.

Place  Cle+nenceau  - B.P.  187  - 84106  0range  Cedex  - Vaucluse  - 04  90 5141  41-  wçvçv.viLle-orange.fr
Toute  correspondance  doit  être  adressée  iinpersonnelleinent  à IVIonsieur  le Maire  d'Orange
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ARTICLE  5 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le tribunal
administratif  de Mmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou depublication.

ARTICLE  6 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent
arrete.

P/ - Le Maire,

int Délégué,

ann  BOMPARD.
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Gestion  du  Domaine  Public

Direction  Générale  Adjointe  Territoire

ANIMATHLON  ENFANTS

Dimanche  5 Septembre  2021

ORANGE,  Le 23 Juillet  2021

lt  ILLE
DORANGE

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE,

Vu le Code Général des Collectivités  Territoriales  et notamment  les articles
L.2122.22, L.2122.23, L.2211.1, L.2212.2, L.2213.1,  L.2213.3, L.2213.5,  &
L.213 1-2 alinéa  2 ;

VU la loi no 82-2'13 du 2 Mars  1982,  relative  aux  droits  et libertés
des collectiyités  locales  complétée  et modifiée  par  la Loi no 82-
623 du 22 Juillet  1982  mûdifiée  et par  la LOI no 83-. 8 du
7 Janvier  1983,

VU le code de la route et en particulier  les articles R.325-12,  R.411-5, R.411.7  &
R .4-11 .8,

VU le code de la Voirie Routière,

VU l'instruction  interministérielle  sur la signalisation  routière,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai  1963  visé  par  Monsieur  le Préfet
de Vaucluse  le 28 Juin  1963  sur  la circulation  et le stationnement
dans l'agglomération  Orangeoise,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour l'installation  des
Maire et des Adjoints  le 3 juillet  2020 ;

VU la délibération  no 353/2020  du Conseil Municipal  en date du 3 Juillet 2020,
transmise  en Préfecture  le jour même,  portant  création  de dix postes d'adjoints  ;

VLI l'arrêté  du Maire na 63/2020 en date du 6 Juillet  2020, transmis  en Préfecture  le
7 Juillet  2020 afflché le 7 Juillet  2ü20, publié au recueil des actes  administratifs  de la
Commune  du mois de Juillet, donnant  délégation  de fonction  et de signature  à
Monsieur  Yann BOMPARD  - 1a' Adjoint  au Maire en ce qui concerne,  entre autres,
la réglementation  relative à l'occupation  du domaine  public et à la gestion du
domaine  public  ;

Considérant  qu'à  l'occasion  de  l'Animathlon  Enfants  organisé  par  le

Mistral  Triath  Club  le Dimanche  5 Septembre  2021 à la Piscine

l'Attente  de IO H. à 13 H, il importe  de laisser  libre  de tout

encombrement  certaines  rues  et places  de  la Ville,

-ARRETE-

ARTICLE  I : - La circulation  et le stationnement  des véhicules  de toutes  sortes  seront
interdits,  sur l'itinéraire  suivant  :

- Chemin  de Queyradel  entre  le parking  de la Piscine  et le Centre  de tir,

LE DIMANCHE  5 Septembre  2021 -  de 8 H. à la fin de la manifestation.

ARTICLE  2
préavis.

Les véhicules  en infraction,  seront  mis immédiatement  en fourrière,  sans

ARTICLE  3 : - Le présent  arrêté  sera publié  et affiché  dans  la Commune  d'Orange.

ARTICLE  4 : - Le présent  arrêté pourra faire l'objet  d'un recours  contentieux  devant  le
tribunal  administratif  de Nîmes,  dans un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage
ou de publication.

ul'lE  SCO

Place Cleinenceau  - B.P. 187  - 84106  (range  Cedex  - Vaucluse  - 04 90 51 41 41-  wwïv.vilIe-orange.fr

Toute  correspondance  doit  être adressée impersonnelleinent  ;1 Monsieur  le Maire  d'Orange
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ARTICLE  5 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le CheT  de la Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

P/- LE MAIRE,  et  par  Délégation,
L'Adjoi  t Délégué,

Yann  BOMPARD.
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GESTION  DU DOMAINE  PUBLIC

Direction  Générale  Adjointe  des  Territoires

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA  CiRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES  VEHICULES

RUE SIMONE  WEIL  -

ORANGE,  le 26 Juillet  2021

V I l L I

I)'O  IlÀNG  E

LE MAIRÉ-DE  LA VILLE  D'ORANGE,  -'

VU le Code Général des Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.2213.2-2".

VU la LOI n" 82-213 du 2 Mars 1982 modifiée, relative aux droits  des libertés  des
Communes,

VU le Code de la Route, notamment  les articles R.411-8, R. 417-10 et le R.325-
i2,

VU le Décret  no 86-475 du 14 Mars 1986 relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière et modifiant  certaines  dispositions  du Code de la
Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977 relative  à la circulation  des routes
et autoroutes,

VU l'arrêté municipal  du 31 mai 1963 visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le

28 Juin  1963  sur  la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération

Orangeoise,

VU le règlement  de voirie adopté par le Conseil Municipal d'Orange le 25
Septembre  1996,

VLI le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour l'élection  du
Maire et des Adjoints  le 3 juillet  2ü20 ;

VLI la délibération  no 353/2020  du Conseil Municipal en date du 3 Juillet 2020,
transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de dix postes  d'adjoints  ;

VLI l'arrêté  du Maire no 63/2û2C) en date du 6 Juillet  2020, transmis  en Préfecture
le 7 Juillet  2020 afflché le 7 Juillet  2020, publié au recueil des actes administratifs
de la Commune  du mois de Juillet,  donnant  délégation  de fonction  et de signature
à Monsieur  Yann BOMPARD  - 1'  Adjoint  au Maire en ce qui concerne,  entre
autres, la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public et à la gestion
du domaine  public  ;

VU la requête  en date du 21 Juillet  2021, par laquelle  l'Entreprise  SUFFREN  TP -
1 ZA Le Remourin  - 84370 BEDARRIDES  - sollicite  l'autorisation  d'effectuer  des
travaux  d'un  branchement  eaux  usées  pour  le compte  de SUEZ  de
CARPENTRAS  :

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux, et notamment  de prévûir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A R R E T E-

ARTICLE  1 : - Pendant  toute  la durée  des travaux  d'un branchement  eaux  usées,  Rue Simone

Weil,  la circulation  des véhicules  de toutes  sortes  sera alternée  et établie  avec  un sens unique
commandé  par  feux  tricolores  placés  à 30 m de part  et d'autre  du chantier.

Les  feux  tricolores  pourront  être  remplacés  par  un pilotage  manuel.

Les  véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 09 Septembre  2021 et sera valable
jusqu'à  la fin des  travaux,  dont  la durée  prévisible  est de 2 semaines  (1 jour  d'intervention),  sous
l'entière  responsabilité  de l'Entreprise  SUFFREN  TP d'ORANGE,  désignée  dans  ce qui suit, sous  le
terme  I'ENTREPRENEUR.

J+iFSCC

Place Cletnenceau  - B.P. 187  - 84106  0range  Cedex  - Vaucluse  - 04 90 51 41 41 - wwïv.ville-orange.fr

Toute  cotrespondance  doit  êrre aaressée iinpersû+uïel1einent  ;1 Monsieur  le Maire  d'Orange
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ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en
place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les  Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L'Adjoint  Délégué,

Yann  BOMPARD
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ORANGE,  le 26 Jui1let  2021

GESTION  DU DOMAINE  PUBLIC

Direction  Générale  Adjointe  des  Territoires

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA  CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES  VEHICULES

RUE  FREDERIC  VIDAL  -
RUE  MOSSE  BAZE  -

LE MAIRE DE LA VILLE  D'ORANGE,

VU  le Code Général  des Cûllectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  etL.2213.2-2",

VU la LOI n" 82-213  du 2 Mars  1982  modifiée,  relative  aux  droits  des libertés  des
Communes,

VU le Code dela  Route,  notamment  les articles  R.325-12  - R.411-8,  et R. 417-'10  ;

Vu le Décret  n" 86-475  du 14 Mars 1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositiûns  du Code  de la
Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977  relative  à la circulation  des routes
et autoroutes,

VU l'arrêté  municipal  du 3'i mai 1963  visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le
28  Juin  1963  sur la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération
Orangeoise,

VU le règlement  de voirie adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le 25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'élection  du
Maire  et des Adjoints  le 3 juillet  202C) ;

VU la délibération  n" 353/2020  du Conseil  Municipal  en date  du 3 Juillet  2020,
transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de dix  postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  no 63/2020  en date du 6 Juillet  2020,  transmis  en Préfecture
le 7 Juillef  2020  afflché  le 7 Juillet  2020,  publié  au recueil  des actes  administratifs
de la Commune  du mois  de Juillet,  donnant  délégation  de fonction  et de signature
à Monsieur  Yann BOMPARD  - ü"' Adjoint  au Maire en ce qui concerne,  entre
autres,  la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public  et à la gestion
du domaine  public  ;

VU  la requête  en date du 20 Juillet  2021, par  laquelle  la Société  LES
DEMENAGEURS  BRETONS  - Rue du Président  René Coty  - 02880  CROUY,
sollicite  l'autorisation  d'effectuer  un emménagement  pour  le compte  de Monsieur
GRIMAND  Cédric  avec  1 camion  ü 9T ;

Considérant  qu'il  y a lieu de prévenir  tous risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  1 : - Pendant  toute  la durée  d'un
avec  la Rue Mosse  Baze,  la circulation
besoins  de l'intervention.

emménagement,  Rue  Frédéric  Vidal  et  à l'intersection
des véhicules  de toutes  sortes  sera réduite,  pour  les

La circulation  des  véhicules  de toutes  sortes  pourra  être  perturbée  pendant  l'emménagement.

Les véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 25 Août  2021 et sera  valable  jusqu'à  lafin de l'emménagement,  dont la durée  prévisible  est de 1 jour  (de 8H à 18H),  sous l'entièreresponsabilité  de la Société  LES DEMENAGEURS  BRETONS  de CROUY  (02), désigné  dans  cequi suit, sous  le terme  1'ENTREPRENEUR.

llrl  E5C0

Place  (]einenceau  - B.P. 187  - 84106  0range  Ceclex  - Vaucluse  - 04  90 5141  41 - ïvivïv.viI1e-orange.fr
Toute  correspondance  doit  être  adressée  impersûnnellei'nent  à Monsieur  le Maire  d'Orange
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ARTICLE  3 : - La signalisation  de l'emménagement  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et
mise  en place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  de l'emménagement.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  de l'emménagement.

ARTICLE  6 : - Le présent  arr'êté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  Taire l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les Agents  placés'sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L'Adjoint  Délégué,

Yann  BOMPARD
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GESTION  DU DOMAINE  PUBLIC

Direction  Générale  Adjointe  des  Territoires

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA  CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES  VEHICULES

RUE DES  FRERES  WETTER  -

ORANGE,  le 26 Juillet  2021

V I L l  E
DORANGE

j-

LE MAIRE DE LA VILLE  D'ORANGE,

VU  le Code Général  des Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.2213.2-2",

VU la LOI n" 82-213  du 2 Mars 1982  modifiée,  relative  aux  droits  des libertés  des
Communes,

VU le Code  de la Route,  notamment  les articles  R.325-12  - R.411-8,  et R. 447-al0  ;

VU le Décret  n" 86-475  du 14 Mars 1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de la
Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur  la signalisation  routière.

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977  relative  à la circulation  des routes
et autorouteS,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le

28  Juin  1963  sur la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération
Orangeoise,

VU le règlement  de voirie adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le 25
Septembre  '1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'élection  du
Maire  et des Adjoints  le 3 juillet  2020  ;

VU la délibération  no 353/2020  du Conseil  Municipal  en date  du 3 Juillet  2020,
transmise  en Préfecture  le jour  rm!me,  portant  création  de dix postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  no 63/202ü  en date du 6 Juillet  2020,  transmis  en PréTecture
le 7 Juillet  2020  afflché  le 7 Juillet  2020, publié  au recueil  des actes  administratifs
de la Commune  du mois de Juillet,  donnant  délégation  de fonction  et de signature
à Monsieur  Yann BOMPARD  - 4a' Adjoint  au Maire en ce qui concerne,  entre
autres,  la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public  et à la gestion
du domaine  public  ;

VU la requête  en date du 20 Juillet  2021,  par laquelle  Madame  SALMON  Marie-
Hélène  - 7 Bis Rue des Frères  WETTER  - 84100  0RANGE,  sollicite  l'autorisation
d'effectuer  un déménagement  avec  un véhicule  de location  Leclerc  - ü 7 M3 ;

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A R R E T E-

ARTICLE  1 : - Pendant  toute  la durée  d'un  déménagement,  Rue  des  Frères  WETTER  au droit  du
no 7 Bis,  la circulation  des véhicules  de toutes  sortes  sera interdite,  pour  )es besoins  de
l'intervention.

Les déviations  nécessaires  à la fluidité  de la circulation  seront  mises  en place  par les soins  du
pétitionnaire.

Les véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 17  Août  2021 et sera  valable  jusqu'à  la
fin du déménagement,  dont la durée  prévisible  est d'une  demi-journée  (de 12H à 19H),  sous
l'entière  responsabilité  de Madame  SALMON  Marie-Hélène  d' ORANGE,  désigné  dans  ce qui suit,
sous  le terme  I'ENTREPRENEUR.

IINE SCO

Place  Clemenceau  - B.P. 187  - 84106  0range  Cedex  - Vaucluse  - 04  90 51 41 41 - www.ville-orange.fr

Toute  corresponi:lance  doit  être  adressée  impersonnellement  :a Monsieur  le Maire  a'ôi'gncp
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ARTICLE  3 : - La signalisation  du déménagement  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et
mise  en place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  du déménagement.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  du déménagement.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les  Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L'Adjoint  Délégué,

Y  n BOMPARD
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GESTION  DU DOMAINE  PUBLlC

Direction  Générale  Adjointe  des  Territoires

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES  VEHICULES

RUE  DES  FERES  WETTER  -

ORANGE,  le 26 Juillet  2021

VI LL)
üORiîNGE

LE MAIRE DE LA VILLE  D'ORANGE,

VU  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.2213.2-2o,

VU la LOI n" 82-213  du 2 Mars  1982  modifiée,  relative  aux  droits  des  libertés  des
Communes,

VU le Code dela Route, notamment les articles R.325-12 - R.411-8, et R. 4L7-1û ;
VU le Décret  no 86-475  du "14 Mars  1986  relatif  à l'exercice  du pûuvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de la
Route,

VU  l'instruction  interministérielle  sur  la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin  ü977  relative  à la circulation  des  routes
et autoroutes,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé  par  Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le
28  Juin  1963  sur  la  circulation  et  le  statiûnnement  dans  l'agglomération
Orangeoise,

VU le règlement  de  voirie  adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le 25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des  opérations  auxquelles  il a été  procédé  pour  l'élection  du
Maire  et des  Adjoints  le 3 juillet  2ü2ü  ;

VU la délibération  no 353/2020  du Conseil  Municipal  en date  du 3 Juillet  2020,
transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de dix  postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  n" 63/2020  en date  du 6 Juillet  2020,  transmis  en Préfecture
le 7 Juillet  2020  afflché  le 7 Juillet  2020,  publié  au recueil  des  actes  administratifs
de la Commune  du mois  de  Juillet,  donnant  délégation  de fonction  et de signature
à Monsieur  Yann  BOMPARD  - 1"  Adjoint  au Maire  en ce qui concerne,  entre
autres,  la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public  et à la gestion
du domaine  public  ;

VU la requête  en date  du 26 Juillet  2021,  par  laquelle  Madame  ROGER
Amandine  - 12 Rue  des  Frères  WETTER  - 841ü0  0RANGE,  sollicite  l'autorisation
d'effectuer  un déménagement  avec  un camion  de 20m3;

Considérant  qu'il  y a lieu  de  prévenir  tous  risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces  travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  1 : - Pendant  toute  la durée  d'un  déménagement,  Rue des  Frères  WETTER  au droit  duno 12, la circulation  des  véhicules  de toutes  sortes  sera  interdite,  pour  les besoins  de l'intervention.
Les déviations  nécessaires  à la fluidité  de la circulation  seront  mises  en place  par les soins  dupétitionnaire.

Les véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 21 Août  2021 et sera valable  jusqu'à  lafin du déménagement,  dont la durée  prévisible  est de 4 jour  (de 9H à 17H), sous l'entièreresponsabilité  de Madame  ROGER  Amandine  d'Orange,  désigné  dans  ce qui suit, sous  le termeI'ENTREPRENEUR.

U hl E SCl

Place  Cleinenceau  - B.P.  187  - 84106  0raiïge  Cedex  - Vaucluse  - 04  90  5141  41  - wivw.vilIe-orange.fr
Toute  corresüondance  aoit  êri-ia :ir1i'pç<6i+  iffifXtal'Ct'inIjôiLITh+m  A xx...:-....  ï  xh:   ttrs
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ARTICLE  3 : - La signalisation  du déménagement  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et

mise  en place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les

véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  du déménagement.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera

responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  du déménagement.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.

L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à

l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal

Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de

publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,

Monsieur  le Commissaire  de Police  et les  Agents  placés  sous  ses  ordres,

Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,

sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L'Adjoinj  Délégué,

Yann  BOMPARD
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GESTION  DU  DOMAINE  PuBLIC

Direction  Générale  Adjointe  des Territoires

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAlRE
DE LA CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES VEHICULES

RUE D'AQUITAINE  -

ORANGE,  1e 27 Juil1et 2021

VI LtE
D'ORÀNGE

LE MAIRE-DE  LA  VILLE  D'ORANGE,

VU  le Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.2213.2-2",

VU la LOI no 82-213  du 2 Mars ü 982 modifiée,  relative  aux  droits  des libertés  des
Communes,

VU le Code  de la Route,  notamment  les articles  R.zH1-8,  R. 417-10  et le R.325-
12,  :  ,

VU le Décret  no 86-475  du M Mars 1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de la
Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur  la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 4977  relative  à la circulation  des routes
et autoroutes,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le
28  Juin  1963  sur  la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération

Orangeoise,

VU le règlement  de voirie adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le 25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour l'élection  du
Maire  et des  Adjoints  le 3 juillet  2020  :

VU la délibération  no 353/2020  du Conseil  Municipal  en date  du 3 Juillet  2020,
transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de dix  postes  d'adjûints  ;

VU l'arrêté  du Maire  n" 63/202C) en date  du 6 Juillet  2020,  transmis  en Préfecture
le 7 Juillet  2020  affiché  le 7 Juillet  2020,  publié  au recueil  des actes  administratifs
de la Commune  du mois de Juillet,  donnant  délégation  de fonction  et de signature
à Monsieur  Yann BOMPARD  - üa' Adjoint  au Maire en ce qui concerne,  entre
autres,  la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public  et à la gestion
du domaine  public  ;

VU la requête  en date  du 26 Juillet  2021,  par  laquelle  l'Entreprise  MG RESEAUX  -
487 ZA Florette  - 84290  SAINTE  CECILE  LES VIGNES  - sollicite  l'autorisation
d'effectuer  des travaux  de déplacement  de 2 mâts  EP pour  l'accès  au lotissement
pour  le compte  de Madame  Béatrice  BETARD  - CABINET  BETARD  SELARD  ;

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  1 : - Pendant  toute  la durée  des travaux  de déplacement  de 2 mâts EP pour l'accès  au
lotissement,  Rue d'Aquitaine,  la circulation  des véhicules  de toutes  sortes  sera interdite  pour les
besoins  du chantier.

Les déviations  nécessaires  à la fluidité  de la circulation  seront  mises en p)ace par les soins  de
l'Entrepreneur.

Les véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet à compter  du 02 Août  2021 et sera  valable  jusqu'à  la
fin des travaux,  dont  la durée  prévisible  est de "I mois, sous l'entière  responsabilité  de l'Entreprise
MG RESEAUX  de Sainte Cécile Les Vignes  (84), désignée  dans ce qui suit, sous le terme
I'ENTREPRENEUR.

IINE  SCCl

Place  Clemenceau  - B.P.  187  - 84106  0range  Cedex  - Vaucluse  - 04 90 51 41 41-  wïvw.vil1e-orange.fr
Toute  correspondance  doit  être  adressée  iinpersonnellement  ;l Monsieur  le Maire  %Or;inve
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ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en
place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les  accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les  Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L'Adjoint  'légué,

Yann  BOMPARD
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Gestion  Domaine  Public
Direction  Générale  Adjointe  Territoire

ARRETE  PORT  ANT
REGLEMENT  ATION  TEMPORAÏRE
DE LA  CIRCULATION  ET DU
ST  ATIONNEMENT  DES  VEHICULES

VC.  6 DE MARTIGNAN

ORANGE,  le 27 Juillet  2021

VI  Ll.E
l'i'O  R/îNGE

LE MAIRE  DE LA  VILLE  D'ORANGE,

Vu  le Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  etL.221  3.2-2",

VU la LOI no 82-213  du 2 Mars 1982  modifiée,  relative  aux  droits  des libertés  desCommunes,

 l
VLI le Code  de la Route,  notamment  les articles  R.411-8,  R. 417-10  et le R.412-28,

VU le Décret  n" 86-475  du '14 Mars 1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de policeen matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de laRoute,

VU l'instruction  interministérielle  sur  la signalisation  routière,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le28  Juin  1963  sur  la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération
Orangeoise,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977  relative  à la circulation  des rûuteset autoroutes,

VU le règlement  de voirie  communal  adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le25 Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'élection  duMaire  et des Adjoints  le 3 juillet  2C)20 ;

VU la délibération  no 353/2020  du Conseil  Municipal  en date  du 3 Juillet  2020,transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de dix postes  d'adjoints  ;
VU l'arrêté  du Maire  n" 63/2Y)20 en date  du 6 Juillet  2C120, transmis  en Préfecturele 7 Juillet  2020  afflché  le 7 Juillet  2020,  publié  au recueil  des actes  administratifsde la Commune  du mois  de Juillet,  donnant  délégation  de fonction  et de signatureà Monsieur  Yann BOMPARD  - 1"'  Adjoint  au Maire en ce qui concerne,  entreautres,  la réglementation  relative  à l'occupation  du domains  public  et à la gestiondu domaine  public  ;

VU la requête  en date  du 20 Juillet  2021,  par  laquelle  L'Entreprise  ID VERDE  -N.86-129  Quarkier  le Chêne  -  84840  LAMOTTE  DU RHONE,  sollicite
l'autorisation  d'effectuer  des  travaux  de fauchage  du cours  d'eau  de Martignan
pour  le compte  de I'ASA  de la MEYNE  :

Considérant  qu'il  y a lieu de prévenir  tous risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et dustationnement,

-A  R R E T E

ARTICLE  "1 : - Pendant  toute  la durée  des travaux  de Tauchage  du cours  d'eau  de Martignan,VC. 6 DE MARTIGNAN,  la circulation  des véhicules  de toutes  sortes  pourra  être momentanémentperturbée,  selon les besoins  du chantier.

Les véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans  préavis.
ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 16 Août  2021 et sera valable  jusqu'à  lafin des travaux,  dont  la durée  prévisible  est de 3 mois '!/i (jusqu'au  30/1 1/2021  ), sous  l'entièreresponsabilité  de l'Entreprise  ID VERDE  de Lamotte  du Rhône,  désignée  dans Ce qui suit, sous te termeI'ENTREPRENEUR.

Place  Cleinenceau  - B.P. 187  - 84106  0range  Cedex  - Vaucluse  - 04  90 5141  41 - ïvïvïv.ville-orange.f-rToute  correspûndance  aoit  êire  adressée  impersonnellement  à Monsieur  le Maire  d'Orange
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ARTICLE  3 : - La signalisation  de chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise
en place  par  l'Entrepreneur.

ARTlCLE  4 : - Les  accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  du chantier.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'Orange.
L'entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance.

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le tribunal
administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les  Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les agents  placés  sous  ses ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L'Ada an légué

ann  BOMPARD
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Il M.lIN(I[NI)I(1I

Gestion  Domaine  Public
Direction  Générale  Adjointe  Territoire

ARRETE  PORT  ANT
REGLEMENT  ATION  TEMPORAIRE
[)E  LA  CIRCULATION  ET DU
ST  ATIONNEMENT  DES  VEHICULES

CHEMIN  DE L'ARNAGE  -

ORANGE,  le 27 Juillet  2021

VI LLE
l)'O RA N c E

LE MAÏRE DE LA VILLE D'ORANGE,

Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.2213.2-2',

VU la LOI n" 82-213  du 2 Mars  1982  modifiée,  relative  aux  droits  des libertés  des
Communes,  ,

VU le Code de la Route,  notamment  les articles  R.411-8,  R. 417-'10  et le R.412-
28,

VU le Décret  na 86-475  du 14 Mars 1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  rûutière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de la
Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur la signalisation  routière,

VU l'arrêté  municipal  du 3a1 mai 1963  visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le
28 Juin  1963  sur  la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération
Orangeoise,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 4 977 relative  à la circulation  des routes
et autoroutes,

VU le règlement  de voirie  communal  adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le
25 Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'électiûn  duMaire  et des Adjoints  le 3 juillet  2020  ;

VU la délibération  no 353/2020  du Conseil  Municipal  en date du 3 Juillet  2020,transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de dix postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  no 63/2C)20 en date  du 6 Juillet  2020,  transmis  en Préfecturele 7 Juillet  2020  affiché  le 7 Juillet  2020,  publié  au recueil  des actes  administratifsde la Commune  du mois  de Juillet,  donnant  délégation  de fonction  et de signatureà Monsieur  Yann BOMPARD  -  ü"  Adjoint  au Maire  en ce qui concerne,  entreautres,  la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public  et à la gestiondu domaine  public  ;

VU la requête  en date  du 20 Juillet  2021,  par laquelle  L'Entreprise  ID VERDE  -
N.86-129  Quartier  le Chêne  -  84840  LAMOTTE  DU RHONE,  sollicite
l'autorisation  d'effectuer  des travaux  de fauchage  du cours  d'eau  « Passadoire»
pour  le compte  de I'ASA  de la MEYNE  :

Considérant  qu'il  y a lieu de prévenir  tous  risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A R R E T E

ARTICLE  I : - Pendant  toute  la durée  des travaux  de fauchage  du cours  d'eau  « Passadoire  »,Chemin  de l'Arnage,  la circulation  des véhicules  de toutes  sortes  pourra  être momentanémentperturbée,  selon  les besoins  du chantier.

Les véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 16 Août  2021 et sera valable  jusqu'à  lafin des travaux,  dont  la durée  prévisible  est de 3 mois  % (jusqu'au  30/1 1/2021  ), sous  l'entièreresponsabilité  de l'Entreprise  ID VERDE  de Lamotte  du Rhône,  désignée  dans  ce  qui  suit,  SOuS  le termeI'ENTREPRENEUR.

NE SCO Ij ii  Ii l!

Place  Cle+nenceau  - B.P. 187  - 84106  0range  Cedex  - Vauduse  - 04  90 51 41 41 - wwiv:vi11e-orange.fr
Toute  correspondance  doit  être  adressée  impersonnelleinent  à Monsieur  le Maire  d'Orange
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ARTICLE  3 : - La signalisation  de chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise
en place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les  accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  du chantier.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'Orange.
L'entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance.

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le tribunal
administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Po1ice  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les agents  placés  sous  ses ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

nn BOMPARD

Page 223



Il  M-1 I N rl k N l)ll1l

'utatt

Gestion  Domaine  Public
Direction  Générale  Adjointe  Territoire

ARRETE  PORT  ANT
REGLEMENT  ATION  TEMPORAIRE
DE LA CIRCULATION  ET DU
ST  ATIONNEnflENT  DES  VEHICULES

ROUTE  DE CAMARET  -

ORANGE,  le 27 Juillet  2021

VI  LL[
ÏJORÀNGE

LE MAIRE  DE LA  VILLE  D'ORANGE,

Vu le Code Général des Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.2213.2-2o,

VU la LOI no 82-:13  du 2 Mars 4 982 modifiée,  relative  aux droits  des libertés  des
Communes,

VU le Code de la Route, notamment  les articles R.41'i-8,  R. 4'17-10 et le R.412-
28,

VU le Décret no 86-475 du 14 Mars 1986 relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code de la
Route.

VU l'instruction  interministérielle  sur la signalisation  routière,

VU l'arrêté municipal  du 31 mai 1963 visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le
28 Juin  1963 sur la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération
Orangeoise,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin ü977 relative  à la circulation  des roufes
et autoroutes,

VU le règlement  de voirie communal  adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le
25 Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour l'élection  duMaire et des Adjoints  le 3 juillet  2020 ;

VU la délibération  n" 353/2020  du Conseil Municipal  en date du 3 Juillet  2020,transmise  en Préfecture  le jour  rm.me, portant  création  de dix postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire no 63/2020  en date du 6 Juillet  2020, transmis  en Préfecturele 7 Juillet  202û afflché  le 7 Juillet  2û20, publié  au recueil des actes administratifsde la Commune  du mois de Juillet, donnant  délégation  de fonction  et de signatureà Monsieur  Yann BOMPARD  - 1a' Adjoint  au Maire en ce qui concerne,  entreautres, la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public  et à la gestiondu domaine  public ;

VU la requête  en date du 20 Juillet  2021, par laquelle  L'Entreprise  ID VERDE  -
N.88-129  Quartier  le Chêne  -  84B40 LAMOTÏE  DU RHONE,  sollicite
l'autorisation  d'effectuer  des travaux  de fauchage  du cours d'eau  de « Cagnam+
pour le compte  de I'ASA de la MEYNE  :

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous risques  d'accident  pendant  la réalisatiûn
de ces travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A R R E T E-

ARTICLE  I : - Pendant  toute la durée des travaux  de Tauchage du cours  d'eau  de « Cagnan  »,Route  de Camaret,  la circulation  des véhicules  de toutes  sortes pourra etre momentanémentperturbée,  selon  les  besoins  du  chantier.

Les véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté prendra  effet à compter  du 16 Août  2021 et sera valable  jusqu'à  lafin des travaux,  dont la durée  prévisible  est de 3 mois % (jusqu'au  30/'1 '112021 ), sous  l'entièreresponsabilité  de l'Entreprise  ID VERDE  de Lamotte  du Rhône, désignée  dans  ce qui  suit,  SOUS le termeI'ENTREPRENEUR.

NE SCO

Place Clemenceau  - B.P. 187  - 84106  0range  Cedex  - Vaucluse  - 04 90 5141  41 - wçvçv.viIIe-orange.f-t'
Toute  correspondance  doit  êi:re adressée impersonnellement  à Monsieïr  le Maire  d'Orange

Page 224



ARTICLE  3 : - La signalisation  de chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise
en place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les  accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  du chantier.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'Orange.
L'entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance.

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le tribunal
administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les agents  placés  sous  ses ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L'Adjoint  Délégué,

ann  BOMPARD
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Il  M.ll'i  rllNL)ll'il

Gestion  Domaine  Public
Direction  Générale  Adjointe  Territoire

ARRETE  PORT  ANÏ
REGLEMENT  ATION  TEMPORAIRE
DE  LA  CIRCULATION  ET  DU
ST  ATIONNEMENT  DES  VEHICULES

CHEMIN  Du  ROARD  -

ORANGE,  le 27  Juillet  2021

VI LL[
D'ORANGE

LE MAIRE DE LA VILLE  D'ORANGE,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment L.2213.1 et
L.2213.2-2",

VLI la LOI n" 82-213 du 2 Mars 1982 modifiée, relative aux droits des libertés des
Communes,

-
 J

VU le Code de la Route, notamment  les articles R.411-8, R. 417-10 et le R.412-
28,

VU le Décret no 86-475 du 14 Mars 1986 relatif à l'exercice du pouvoir de police
en matière de circulation routière et modifiant certaines dispositions  du Code  de la
Route.

VU l'insfruction interministérielle  sur la signalisation routière,

VU l'arrêté municipal du a1 mai 1963 visé par Monsieur le Préfet de Vaucluse  le
28 Juin '1963 sur la circulation  et le stationnement dans l'agglomération
Orangeoise,

VU la circulaire interministérielle  du 7 Juin 1977 relative à la circulatiûn des routes
et autoroutes,

VU le règlement de voirie communal adopté par le Conseil Municipal  d'Orange  le
25 Septembre 1996,

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour l'élection duMaire et des Adjoints le 3 juillet 2020 ;

VU la délibération no 353/2020 du Conseil Municipal en date du 3 Juillet 202(1,transmise en Préfecture le jour même, portant création de dix postes d'adjoints ;

VU l'arrêté du Maire no 63/2020 en date du 6 Juillet 2020, transmis en Préfecturele 7 Juillet 202C) afflché le 7 Juillet 2020, publié au recueil des actes administratifsde la Commune du mois de Juillet, donnant délégation de fonctiûn et de signatureà Monsieur Yann BOMPARD - 1a' Adjoint au Maire en ce qui concerne,  entreautres, la réglementation relative à l'occupation du domaine public et à la gestiondu domaine  public  ;

VU la requête en date du 20 Juillet 2021, par laquelle L'Entreprise ID VERDE -
N.86-129  Quartier le Chêne -  84840 LAMOTÏE  DU RHONE, sollicite
l'autorisation d'effectuer  des travaux de fauchage du cours d'eau de « Cagnan»
pour le compte de I'ASA de la MEYNE :

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir tous risques d'accident  pendant la réalisation
de ces travaux, et notamment  de prévoir la réglementation  de la circulation et du
stationnement,

-A  R R E T E

ARTICLE I : - Pendant  toute la durée des travaux de Tauchage du cours d'eau de « Cagnan  »,Chemin  du Roard, la circulation des véhicules  de toutes sortes pourra etre momentanémentperturbée,  selon  les besoins  du chantier.

Les véhicules  en infraction seront mis en fourrière  sans préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté prendra effet à compter  du 16 Août 202'1 et sera  valable  jusqu'à  lafin des travaux, dont la durée prévisible est de 3 mois !/i (jusqu'au  30/1 1 12021  ), sous  l'entièreresponsabilité  de l'Entreprise  ID VERDE de Lamotte du Rhône, désignée dans ce qui suit, SOuS le termeI'ENTREPRENEUR.

NE SCO

Place Clemenceau  - B.P. 187  - 84106  0range  Cedex - Vauduse  - 04 90 5141  41-  www.vikle-orange.fi'
Toute  correspondance  doit  être adressée impersonneLlement  ;l Monsieur  le Maire  d'Orange
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ARTICLE  3 : - La signalisation  de chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise
en place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les  accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  du chantier.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de  tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'Orange.
L'entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance.

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le tribunal
administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les agents  placés  sous  ses ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de  l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L' a él '

*.,61Ë

Yann  BOMPARD
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Gestion  Domaine  Public
Direction  Générale  Adjointe  Territoire

ARRETE  PORTANT
REGLEMENT  ATION  TEMPORAIRE
DE LA CIRCULATION  ET Du
ST  ATIONNEMENT  DES VEHICULES

CHEMIN  DE LA GIRONDE  -
CHEMIN  DE LA GIRONDE  OUEST  -

ORANGE,  le 27 Juillet  2021

VILLE
DORANGE

LE MAIRE  DE LA VILLE  D'ORANGE,

Vu le Code  Général  des Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.2213.2-2o,

VU la LOI na 82-213  du 2 Mars 1982  modifiée,  relative  aux  droits  des libertés  des
Communes,

L
 J

VU le Code  de la Route,  notamment  les articles  R.411-8,  R. 417-10  et le R.zH2-
28,

VU le Décret  n" 86-475  du 14 Mars  1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de la
Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur  la signalisation  routière,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le
28  Juin  1963  sur  la circulation  et le stationnement  dans  l'agglûmération
Orangeoise,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin  1977  relative  à la circulation  des routes
et autoroutes,

VU le règlement  de voirie  communal  adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le
25 Septembre  'i996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'élection  duMaire  et des Adjoints  le 3 juillet  2020  ;

VU la délibération  no 353/2020  du Conseil  Municipal  en date  du 3 Juillet  202C),transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  créatiûn  de dix postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  no 63/202ü  en date  du 6 Juillet  2020,  transmis  en PréTecturele 7 Juillet  2020  afflché  le 7 Juillet  2020,  publié  au recueil  des actes  administratifs
de la Commune  du mois  de Juillet,  donnant  délégation  de fonction  et de signatureà Monsieur  Yann  BOMPARD  - 1a' Adjoint  au Maire  en ce qui concerne,  entreautres,  la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public  et à la gestiondu domaine  public  ;

VLI la requête  en date  du 20 Juillet  2C121, par laquelle  L'EntrepriselD  VERDE  -
N.86-129  Quartier  le Chêne  -  84840  LAMOTTE  DU RHONE,  sollicite
l'autorisation  d'effectuer  des  travaux  de fauchage  du cours  d'eau  de la (( Gironde»
pour  le compte  de I'ASA  de la MEYNE  :

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous  risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux,  et notamment  de prévûir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-ARRETE-

ARTICLE  I : - Pendant  toute  la durée  des  travaux  de fauchage  du cours  d'eau  de la « Gironde  >),Chemin  de la Gironde  et Chemin  de la Gironde  Ouest,  la circulation  des véhicules  de toutessortes  pourra  être  momentanément  perturbée,  selon  les besoins  du chantier.
Les véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 16 Août  2021 et sera  valable  jusqu'à  lafin des travaux,  dont  la durée  prévisible  est  de 3 mois  'A (jusqu'au  30/1 1/2021  ), sous  l'entièreresponsabilité  de l'Entreprise  ID VERDE  de Lamotte  du Rhône,  désignée  dans  Ce qui suit, SOuS le termeI'ENTREPRENEUR.

U N E SCCl

Place  Cleinenceau  - B.P. 187  - 84106  0range  Cedex  - Vauduse  - 04 90 51 41 41 - wtvvv.vi1le-orange.fr
Toute  correspondance  doit  être  adressée  impersonnelleinent  à Mûnsieur  le Maire  d'Orancïia
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ARTICLE  3 : - La signalisation  de chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise
en place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les  accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  du chantier.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'Orange.
L'entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extréïité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance.

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le tribunal
administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les agents  placés  sous  ses ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  I

L'Adjoi  t

Yann  BOMPARD
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Gestion  Domaine  Public
Direction  Générale Adjointe  Territoire

ARRETE  PORT  ANT
REGLEMENT  ATION  TEMPORAIRE
DE LA CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES VEHICULES

RUE DES PAYS BAS

ORANGE,  le 27 Juillet  2021

VI  LLE
D'ORANGE

LE MAIRE  DE LA VILLE  D'ORANGE,

Vu  le Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.2213.2-2o,

VU la LOI no 82-213  du 2 Mars 1982  modifiée,  relative  aux  droits  des liberfés  des
Communes,

L
 J

VU le Code  de la Route,  notamment  les articles  R.411-8,  R. 41710  et le R.412-
28,

VU le Décret  no 86-475  du 4 4 Mars 4 986 relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de la
Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur la signalisation  routière,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le
28  Juin  1963  sur  la circulation  et  le stationnement  dans  l'agglomération
Orangeoise,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 4977 relative  à la circulation  des routes
et autoroutes,

VU le règlement  de voirie  communal  adûpté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le
25 Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'élection  duMaire  et des Adjoints  le 3 juillet  2020  ;

VU la délibération  n" 353/202û  du Cûnseil  Municipal  en date  du 3 Juillet  2020,transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de dix postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  n" 63/2020  en date  du 6 Juillet  2020,  transmis  en Préfecture
le 7 Juillet  2020  afflché  le 7 Juillet  2020,  publié  au recueil  des actes  administratifs
de la Commune  du mois  de Juillet,  donnant  délégation  de fonction  et de signature
à Monsieur  Yann BOMPARD  - 1"'  Adjûint  au Maire  en ce qui concerne,  entreautres,  la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public  et à la gestion
du domaine  public  ;

VU la requête  en date  du 2ü Juillet  2021,  par  laquelle  L'Entreprise  ID VERDE  -
N.86  -  ü 29 Quartier  le Chêne  -  84840  LAMOTTE  DU RHONE,  sollicite
l'autorisation  d'effectuer  des travaux  de faucardage  et de débroussaillage  de la
Meyre  de Couavedel  pour  le compte  de I'ASA  de la MEYNE  :

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous  risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  I : - Pendant  toute  la durée  des  travaux  de faucardage  et de débroussaillage  de laMayre  de Couavedel,  Rue  des  Pays  Bas, la circulation  des  véhicules  de toutes  sortes  pourra  êtremomentanément  perturbée,  selon  les besoins  du chantier.

Les  véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 16 Août  2021 et sera  valable  jusqu'à  lafin des travaux,  dont  la durée  prévisible  est  de 3 mois  '/2  (jusqu'au  30/1 1/2021  ), sous  l'entièreresponsabilité  de l'Entreprise  ID VERDE  de Lamotte  du Rhône,  désignée dans Ce qui suit, SOLIS le termeI'ENTREPRENEUR.

Ilr:t(»!

Place  Clemenceau  - b.p.  187  - 84106  0range  Cedex  - Vaucluse  - 04  90 51 41 41 - wivw.vil1e-orange.fr
Toute  correspondance  doit  être  adressée  iînpersonnellement  à Monçipiii-  li- À4iri  rl'ni-m.î,
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ARTICLE  3 : - La signalisation  de chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise
en place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  du chantier.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'Orange.
L'entrepreneur  aura  à sa charge,  i'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance.

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le tribunal
administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les agents  placés  sous  ses ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L'Ada a t 'légué,

Yann  BOMPARD
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ORANGE,  le 27 Juillet  2021

Gestion  Domaine  Public
Direction  Générale  Adjointe  Territoire

ARRETE  PORT  ANT
REGLEMENT  ATION  TEMPORAIRE
DE  LA  CIRCULATION  ET DU
ST  AÏIONNEMENT  DES  VEHICuLES

AVENUE  J. IMBERT  -
CHEMIN  DE  CHAPONNET  -
RUE  A. CAMUS  -
RUE  H. DUNANT  -

l-

LE  f!/lAIRE  DE LA  VILLE  D'ORANGE,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment L.2213.1 etL.2213.2-2",

VU la LOI no 82-213 du 2 Mars 1982 modifiée, relative aux droits des libertés  desCommunes,

VU le Code de la Route, notamment les artk:les R.411-8, R. 4'17-10  et le R.412-28,

VU le Décret no 86-475 du 14 Mars 1986 relatif à l'exercice du pouvoir  de policeen matière de circulation routière et modifiant certaines dispositions du Code  de laRoute.

VU l'instruction  interministérielle  sur  la signalisation  routière,

VU l'arrêté municipal du 31 mai 1963 visé par Monsieur le Préfet  de Vaucluse  le28 Juin "1963 sur la circulation et le stationnement dans l'agglomératiûn
Orangeoise,

VU la circulaire interministérielle du 7 Juin 1977 relative à la circulation des routeset autoroutes,

VU le règlement de voirie communal adopté par le Conseil Municipal d'Orange le25 Septembre 1996,

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour  l'élection  duMaire et des Adjoints le 3 iuillet 2020 ;

VU la délibération no 353/2020 du Conseil Municipal en date du 3 Juillet 2020,transmise en Préfecture le jour même, portant création de dix postes d'adioints ;
VU l'arrêté du Maire n" 63/2020 en date du 6 Juillet 202C), transmis en PréTecturele 7 Juillet 2020 afflché le 7 Juillet 2C)20, publié au recueil des actes  administrattfsde la Commune du mois de Juillet, donnant délégation de fonction et de signatureà Monsieur Yann BOMPARD - ü" Adjoint au Maire en ce qui concerne,  entreautres, la réglementation relative à l'occupation du dûmaine  public  et à la gestiondu dûmaine  public  ;

VU la requête en date du 20 Juillet 2021, par laquelle L'Entreprise ID VERDE -N.86-129  Quartier le Chêne - 84840 LAMOTTE DU RHONE, sollicite
l'autorisation d'effectuer des travaux de Tauchage des cours d'eau « Le Pont
Ballançant » et de « l'Argensob> pour le compte de I'ASA de la MEYNE :

Considérant qu'il y a lieu de prévenir tous risques d'accident pendant  la réalisation
de ces travaux, et notamment de prévoir la réglementation de la circulation  et dustationnement,

-A  R R E T E

ARTICLE 1 : - Pendant  toute la durée des travaux de fauchage  des cours  d'eau  « Le PontBalançant » et de « l'Agensol », Avenue  J. Imbert  -  Chemin  de Chaponnet  -  Rue  A. Camus  etRue H. Dunant, la circulation des véhicules  de toutes sortes pourra etre momentanémentperturbée, selon  les besoins  du chantier.

Les véhicules  en infraction seront mis en fourrière  sans  préavis.

ARTICLE 2 : - Le présent arrêté prendra effet à compter  du 16 Août 202'1 et sera valable jusqu'à  lafin des travaux, dont la durée prévisible est de 3 mois ',  (jusqu'au 30/1 1/2021 ), sous  l'entièreresponsabilité  de l'Entreprise  ID VERDE de Lamotte du Rhône, désignée  dans  ce qui suit, SOuS le termeI'ENTREPRENEUR.

Place Clemenceau - B.P. 187  - 84106 ()range Cedex - Vaucluse - 04 90 5141  41 - wïviv.vi1le-orange.fr
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ARTICLE  3 : - La signalisation  de chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise
en place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui  pourront  être  interdits  selon  les besoins  du chantier.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'Orange.
L'entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance.

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le tribunal
administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et  les Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les agents  placés  sous  ses ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L'Adjoi  t  élégué,

ann  BOMPARD
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Gestion  Domaine  Public
Direction  Généra1e  Adjointe  Territoire

ARRETE  PORT  ANT
REGLEMENT  ATION  TEMPORAIRE
DE LA  CIRCULAÏION  ET DU
ST  ATIONNEMENT  DES  VEHICULES

CHEMIN  BLANC  -
ROUTE  Du  GRES  -

ORANGE,  le 27 Juillet  2021

V I L I. E
l'i 0  Rl'l  N  G E

LE MAIRE  DE LA  VILLE  D'ORANGE,

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  etL.2213.2-2",

VU la LOI no 82-213  du 2 Mars  1982  modiffée,  relative  aux  droits  des  libertés  des
Communes,

1
VU le Code  de la Route,  notamment  les articles  R.411-8,  R. 4'17-'10  et le R.412-28,

VU le Décret  no 86-475  du 14  Mars  1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de laRoute,

VU l'instruction  interministérielle  sur  la signalisation  routière,

VU l'arrèté  municipal  du 31 mai  1963  visé  par  Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le28  Juin  1963  sur  la circulation  et le  stationnement  dans  l'agglomération
Orangeoise,

VU la circu)aire  interministérielle  du 7 Juin  1977  relative  à la circulation  des  routes
et autoroutes,

VU le règlement  de voirie  communal  adopté  par  le Conseil  Municipal  d'Orange  le25 Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des  opérations  auxquelles  il a été  procédé  pour  l'élection  duMaire  et des  Adjoints  le 3 juillet  2û20  ;

VU la délibération  no 353/202ü  du Conseil  Municipal  en date  du 3 Juillet  2020,transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de dix  postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  n" 63/2020  en date  du 6 Juillet  2020,  transmis  en Préfecturele 7 Juillet  2020  affiché  le 7 Juillet  2020,  publié  au recueil  des  actes  administratifsde  la Commune  du mois  de  Juillet,  donnant  délégation  de fonction  et de signatureà Münsieur  Yann  BOMPARD  -  "l"'  Adjoint  au Maire  en ce qui concerne,  entreautres,  la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public  et à la gestiondu domaine  public  ;

VLI la requête  en date  du 20 Juillet  2021,  par  laquelle  L'Entreprise  ID VERDE  -
N.86-129  Quartier  le Chêne  -  84840  LAMOTTE  DU RHONE,  sollicite
l'autorisation  d'effectuer  des  travaux  de fauchage  du cours  d'eau  de « La Mine»>
pour  le compte  de I'ASA  de  la MEYNE  :

Considérant  qu'il  y a lieu  de  prévenir  tous  risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces  travaux,  et notamment  de  prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A R R E T E

ARTICLE  'l : - Pendant  toute  la durée  des travaux  de fauchage  du cours  d'eau  de « La Mine )),Chemin  Blanc  et Route  du Grès, la circulation  des véhicules  de toutes  sortes  pourra  êtremomentanément  perturbée,  selon  les besoins  du chantier.
Les véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 16 Août  2021 et sera valable  jusqu'à  lafin des travaux,  dont  la durée  prévisible  est de 3 mois  % (jusqu'au  30/1 1/2021  ), sous l'entièreresponsabilité  de l'Entreprise  ID VERDE  de Lamotte  du Rhône,  désignée  dans ce qui suit, SOuS le termeI'ENTREPRENEUR.

iF SCO

Place  Clemenceau  - B.P.  187  - 84106  0range  Cedex  - Vaucluse  - 04  90  5141  41-  çvwïv.ville-ûi:ange.frToute  correspondaiîce  aoit  être  adressée  impet'sonnellement  ;1 Monsieur  le Maire  d'Orange
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ARTICLE  3 : - La signalisation  de chantier  sera conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise
en place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  du chantier.

ARTICLE  5 : - Les droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'Orange.
L'entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance.

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le tribunal
administratif  de Nîmes,  dans un délai de deux mois à compter  de sa date d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses ordres,
Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les agents  placés  sous ses ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Yann  BOMPARD
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GESTION  DU  DOMAINE  PUBLIC

Direction  Générale  Adjointe  des Territoires

Affaire  suivie  par : M. Alain PEROUSE

ARRETE  PORT.ANT
N TEMPORAIRE
ON ET DU
DES VEHICuLES

REGLEMENü rA1
DE LA CIIRCUL !kTl
STATION NEMEN1

AVENUE  MARECHAL  FOCH -

ORANGE,  le 27 Juillet  2021

Ï'O  rchmc  E
DE LA VILLE  D'ORANGE,

Vu le Code+Général  des Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1
et L.2213.2-2o,

VU la LOI n" 82-213  du 2 Mars  1982  modifiée,  relative  aux  droits  des
libertés  des Cümmunes,

VU le Code  de la Route,  notamment  les articles  R.325-12,  R.411-8,  R.
417-10,

VU le Décret-no  86-475  du 14 Mars  1986  relatiT  à l'exercice  du pouveir  de
police  en  matière  de  circulation  routière  et  modifiant  certaines
dispositions  du Code  de la Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur  la signalisation  routière,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé par Monsieur  le PréTet de
Vaucluse  le 28 Juin 1963  sur la circulation  et le stationnement  dans
l'agglomération  Orangeoise,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977  relative  à la circulation
des  routes  et autoroutes,

VU le règlement  de voirie  communal  adopté  par le Conseil  Municipal
d'Orange  le 25 Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour l'élection  du
Maire et des Adjoints  le 3 juillet  2020 ;

VU la délibération  n" 353/2020  du Conseil Municipal  en date du 3 Juillet 2020,
transmise  en Préfecture  le Jour même, portant  création de dix postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire na 63/2020 en date du 6 Juillet  2020, transmis  en Préfecture
le 7 Juillet  2020 afflché le 7 Juillet  2020, publié au recueil des actes administratifs
de la Commune  du mois de Juillet,  dûnnant  délégation  de fonction  et de signature
à Monsieur  Yann BOMPARD  - 1"' Adjoint  au Maire en ce qui concerne, entre
autres, la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public  et à la gestion
du domaine  public  ;

Vu l'avis  favorable  de la D.I.R.  Méditerranée  de Mondragon  en date  du
27 Juillet  2021  ;

Vu la requête  en date du 27 Juillet 2021  par laquelle  la Société
DEMENAGEMENTS  DAVIN  -  DEMECO  - 4 Avenue  de l'Orme  Fourchu  -
84000  AVIGNON,  sollicite  l'autorisation  d'effectuer  un déménagement
pour  le compte  de Madame  HENON  Anne  avec  un PL de 19 tonnes  ;

Considérant  qu'il  y a lieu de prévenir  tous  risques  d'accident  pendant  la
réalisation  de ces  travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de
la circulation  et du stationnement,

-A R R E T E-

ARTICLE  I : - Pendant  toute la durée d'un déménagement,  Avenue  Maréchal  Foch au droit  duno 68, la circulation  des véhicules  de toutes sortes sera réduite au droit de l'intervention  -stationnement  d'un PL de 'l 9 tonnes  à cheval  sur trottoir.

Les  véhicules  en infraction  seront  mis  en fourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté prendra  effet à compter  du 13 Septembre  2021 et sera valablejusqu'à  la fin du déménagement,  dont la durée prévisible est de I jour (de 8H à 18H),sous  l'entière responsabilité  de la Société DEMENAGEMENTS  DAVIN - DEMECO  d'AVIGNON,désignée  dans  ce qui suit, sous le terme  I'ENTREPRENEUR.

Place Clemenceau  - B.P. 187  - 84106  0range  Cedex  - Vaucluse  - 04 90 5141  41 - wçvw.vilIe-orange.fr
Tourp  rorrpçi'irinrlzni-p  rlri;+' àri'b J  o : - .-.iî    y
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ARTICLE  3 : - La signalisation  du déménagement  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et

mise en  place  par l'Entrepreneur  et placée  sous sa responsabilité,  y compris  en dehors  des

horaires  de  travail  ou  le week-end  (avec  une  signalisation,(CF  12)  - coordonnées

DEMENAGEMENT  DAVIN  - DEMECO  - 04 9013  84 00.

La chaussée  sera  rendue  libre  à la circulation  entre  18 H OO et 8 H, les samedis,  dimanches,  en cas

d'urgence.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les

véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  du déménagement.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera

responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  du déménagement.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'Orange.

L'entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à

l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le tribunal

administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de

publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,

Monsieur  le commissaire  de Po(ice  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,

Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les  agents  placés  sous  ses  ordres,

sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de  l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L'Adjoi  t : égué,

- d
Yann  BOMPARD.
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GESTION  DU DOMAINE  PUBLIC

Direction  Générale  Adjointe  des  Territoires

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES  VEHICULES

RUE  PIERRE  SEMARD  -

ORANGE,  le 28 Juillet  2021

VI LLE
lI'O RANG E

LE MAIRE-DE  LA VILLE  D'ORANGE,  =

VU  le Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.2213.2-2",

VU la LOI n" 82-213  du 2 Mars 1982  modifiée,  relative  aux  droits  des libertés  des
Communes,

VU le Code  de la Route,  notamment  les articles  R.411-8,  R. zH7-10  et le R.325-
i2,  ,

 ,

VU le Décret  no 86-475  du 14 Mars 1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de la
Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur  la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977  relative  à la circulation  des routes
et autoroutes,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le
28  Juin  1963  sur  la circulation  et le stationnement  dans  l'agglûmération
Orangeoise,

VU le règlement  de voirie adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le 25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'élection  du
Maire  et des Adjoints  le 3 juillet  2020  ;

VU la délibération  na 353/2020  du Conseil  Municipal  en date  du 3 Juillet  202C),
transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de dix  postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  no 63/2020  en date  du 6 Juillet  2020,  transmis  en Préfecture
le 7 Juillet  202û  afflché  le 7 Juillet  2G2C1, publié  au recueil  des actes  administratifs
de la Commune  du mois  de Juillet,  donnant  délégation  de fonction  et de signature
à Monsieur  Yann BOMPARD  - la'  Adjoint  au Maire en ce qui concerne,  entre
autres,  la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public  et à la gestion
du domaine  public  ;

VU la requête  en date  du 27 Juillet  2021  par laquelle  Madame  ASSEMAT  Magali  -
9 Rue Pierre  SEMARD  - 84100  0RANGE  - sollicite  l'autorisation  d'effectuer  des
travaux  de rénovation  façade  cours  intérieure  avec  un camion  3T5 et une machine
à projeter  ;

Considérant  qu'il  y a lieu de prévenir  tous risques  d'accident  pendant  la réalisatiûn
de ces  travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  I : - Pendant  toute  la durée  des  travaux  de rénovation  façade  cours  intérieur,  Rue  Pierre
Sémard  au droit  du no 9, la circulation  des  véhicules  de toutes  sortes  sera  réduite  pour  les besoinsdu chantier.

Le stationnement  de véhicules  de toutes  sortes  sera interdit  sur 3 cases  de parking  pour  lesbesoins  de l'intervention.

Ces  emplacements  seront  réservés  pour  les véhicules  du pétitionnaire.

Les véhicules  en infraction  seront  mis en Tourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 07 Août  2021 et sera  valable  jusqu'à  lafin des travaux,  dont  la durée  prévisible  est de 2 jours,  sous  l'entière  responsabilité  de MadameASSEMAT  Magali  d'ORANGE,  désignée  dans  ce qui suit,  sous  le terme  I'ENTREPRENEUR.

UNE Sm

Place  Cleinenceau  - B.P. 187  - 84106  0range  Cedex  - Vaucluse  - 04 90 51 41 41 - wvvïv.ville-orange.f'r
TOlltecorresûontlanct'rli"iirpa+'+'iaaai-i':c6pii'i'ii'iûi'tt'i--'=  -lT-.-.-.- -sxî:
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ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en

place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les

véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les droits  des tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera

responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.

L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à

l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal

Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de

publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,

Monsieur  le Commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,

Monsieur  le Chef  de Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses ordres,

sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L'Adjoint  Délégué,

Ya  BOMPARD
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GESTION  DU DOMAINE  PUBLIC

Direction  Générale  Adjointe  des  Territoires

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES  VEHICULES

RUE  DE LA  PAIX  -

ORANGE,  le 28 Juillet  2021

VI LLE
ûOr<hxce

LE MAIRE-DE  LA VILLE  D'ORANGE,  -

VU  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.2213.2-2o,

VLI la LOI n" 82-213  du 2 Mars  1982  modifiée,  relative  aux  droits  des  libertés  des
Communes,

VU le Code  de la Route,  notamment  les articles  R.zH'1-8,  R. 417-'10  et le R.325-
12,  ,

 ,

VU le Décret  no 86-475  du 14 Mars  1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de  la
Route,

VU  l'instructiûn  interministérielle  sur  la signalisatiûn  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin  ü977  relative  à la circulation  des  routes
et autoroutes,

VLI l'arrêté  municipal  du a1 mai 1963  visé  par  Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le
28  Juin  1963  sur  la circulation  et  le  stationnement  dans  l'agglomération
Orangeoise,

VU  le  règlement  de voirie  adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le  25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été  procédé  pour  l'élection  du
Maire  et des  Adjoints  le 3 juillet  2020  ;

VU la délibération  no 353/202C)  du Conseil  Municipal  en date  du 3 Juillet  2020,
transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de  dix  postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  n' 63/2020  en date  du 6 Juillet  2020,  transmis  en Préfecture
le 7 Juillet  2020  affiché  le 7 Juillet  2020,  publié  au recueil  des  actes  administratifs
de la Commune  du mois  de Juillet,  donnant  délégation  de  fonction  et de signature
à Monsieur  Yann  BOMPARD  - la'  Adjoint  au Maire  en ce qui concerne,  entre
autres,  la réglementation  relative  à l'occupation  du domaine  public  et à la gestion
du domaine  public  ;

Vu la  requête  en  date du  27  Juillet  20:1,  par laquelle  l'Entreprise  PRO
GOUT'ÏIERE  - ZA  Florette  - 84290  Sainte  Cécile  Les  Vignes  - sollicite
l'autorisation  d'effectuer  des  travaux  de la pose  d'une  gouttière  avec  un camion  de
l'Entreprise  et une  échelle  ;

Considérant  qu'il  y a lieu de prévenir  tous  risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces  travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  1 : - Pendant  toute  la durée  des  travaux  de la pose  d'une  gouttière,  Rue  de la Paix  au
droit  du no 180,  la circulation  des véhicules  de toutes  sortes  sera réduite  pour  les besoins  duchantier.

Le stationnement  des véhicules  de toutes  sortes  sera interdit  sur une case  de parking  pour  lesbesoins  de l'intervention.

Cet  emplacement  sera  réservé  pour  le camion  de l'Entreprise.

Les véhicules  en infraction  seront  mis en Tourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 06 Août  2021 et sera  valable  jusqu'à  lafin des travaux,  dont  la durée  prévisible  est de 1 jour, sous  l'entière  responsabilité  de l'EntreprisePRO GOUTTIERE  de Sainte  Cécile  Les Vignes  (84), désignée  dans  ce qui suit, sous le termeI'ENTREPRENEUR.

IlNF  'irll f ii!

Place  Clemenceau  - B.P.  187  - 84106  0range  Ceaex  - Vaucluse  - 04  90  51  41  41  - wvvçv.viIle-orange.fr
(7lirml%(.,."[llr+,hi,+3ll,SZ,,..
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ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en

place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les

véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera

responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  e» : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.

L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à

l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal

Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de

publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,

Monsieur  le Commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,

Monsieur  le Chef  de Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,

sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté,.

Pour  le Maire,

L'Adjoint  Délégué,

*,>lRI'-

ann  BOMPARD
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DOR.ANGE

ORANGE, le 02 juillet  2021

DIRECTION  DU COMMERCE

ET DE L'OCCUPATION

DU DOMAINE  PUBLIC

LE MAIRE D"E LA VILLE D'ORANGE

VU la loi no 2005-102 dull  février 2005 sur l'égalité des droits et des chances,la  participation et lacitoyenneté des personnes handicapées ;

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les arlicles L. 2122-28, L. 2212-1,
L. 2212-2, L.2213-1ef L. 2213-6 relafifs aux attributions du Maire, à la Police Municipale, à la R61ice
de la circulafion et du sfationnement, ainsi que les articles L.2131-1, L.2131-2 et L.2131-3 relatifs aurégime juïidique des actes pris par les autortés communales

VU le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment les articles L.2122-1
et suivams, R-2122-1 et suivanfs, ef L.2125-1 et suivams, relatifs aux règles généralesd'Occupation du Domaine Public ;

VU l'article 1242 du Code Civil :

Vu le Code de la Construction et de l'Habitation ;

VU le règlement de voirie annexé à la délibération du Conseil Municipal du 25/09/1996 :

PERMIS  DE ST  ATIONNEMENT VU la délibération du Conseil Municipal no 1051/2016 en date du 19/12/2016, visèe en Préfecture
de Vaucluse le 20/12/2C)16, fixanf la révision des taïifs d'Occupatiün du Domaine Public, applicables
au ler  janvier 2017 :

JARDI'SERVICES
VU le procàs verbal des opératlons auxquelles il a été. ptocédé le 3 juillet 2020 poui l'installation desTrente cinq Conseillers Municipaux tranimis en Préfectuïe le même jour ;

VLI la délibération du Conseil Municipal en date du 3 )uillet 2û20 flxant à dix le nombre de postes
d' Adjoims, transmise en Préfecture le même jour ;

VU l'élet.tion de MonsieurYann BOMPARD en qualité de lerAdjoint  lors de la séance du ConseilMunicipal en date du 3 juillet 2020,

VU l'arrêté du Maire Na 63/202C) en date du 6 juillef 2020, iransmis en Préfecture le 7 juillet 2C)20,
publié au recueil des actes adminisira)ifs de la commune du mois de juillef, donnant délégation de
fonciion et de signature à Monsieur Yann BOMPAR[) -  1ao Adjoint au Maire en ce qui concerne les
pouvoirs de police du Maire en maiière d'occupation du domaine public et de gestion de la voirie etdel la circulation ;

VU l'arrêté N"426-2021 en date du CII iuillet 2021 de la Direction Générale Adjoime des Territüires(Gesfion Domaine Public/Voirie) portant réglementation temporaire de la circulation et dustationnement des véhicules :

VLI la demande du 29 juin 2021 par laquelle Monsieur BLANC Daniel sollicite l'autorisation
d'occupatiûn du domaine public par l'entreprise JARDI'SERVICES, dont le siège est situé à
ORANGE (841(X)) 245, Rue des Chênes Verts, pour le compte de Monsieur GUERRINI Philippe.

- ARRETE.

iNFSCLl

Place  Clemenceau  - B.P. 187  - 84106  0range  Cedex  - Vaucluse  - 04  90 5141  41 - www.ville-orance.fr
Toute  correspondance  doit  être  adressée  impersûnnellement  ;1 Monsieur  le Maire  a'Orange
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ARTICLE2  : La présente au(orisation est accordée à charge pour le bénéficiaire de se conformer aux dispositions du règlement de voirie.

ARTICLE 4 : Les ouvrages, échafaudages, dépôts de matériaux, doiveni être installés de manière à ne pas faire obstacle à l'écoulement
des eaux.

ARTICLE5  : Dans le cas où se trouveraient des fontaines publiques à proximité d'un chantier, il est strictement proscrit d'en faire usage à
d'autres fins que ceux d'approvisionnement en eau.

ARTICLE6  : Il est exigé du permissionnaire de prendre toutes les mesures nécessaires pour protéger le domaine public, ses
dépendances, aménagemems ou mobilier urbain (végétaux, bancs,lampadaires,...).

ARTICLE 7 : Dès l'achèvement des travaux, le permissionnaire doit enlever tous décombres et maiériaux, réparer tous dommages
résultant de la non application des prescriptions ci-dessus énumérées, dans les règles de l'art et sous le contrôle du service municipal
compétent. A défaut, la ville d'Orange se substituera au permissionnaire aux frais exclusifs de ce dernier.

ARTICLE 8 : Les travaux ne pourront être entrepris que pendani la période demandée. Faute d'exécution des travaux dans le délai
précité, sauf reconduction de l'autorisation, celle-ci sera réputée retirée.

ARTICLE 10 : Il appartiendra au pétitionnaire de solliciter auprès des services concernés toutes autres autorisations qui ne relèveraient
pas de l'occupation du domaine public telles que autorisations de voirie relatives à la circulation, autorisations d'urbanisme etc., qui font
l'objet d'une autorisation spécifique.

 : Les prescrip(ions de l'arrêté de circulation, s'il s'avère nécessaire, réglementant la circulation et le stationnement aux abords
du chantier devront être scrupuleusement respectées. La signalisation de chantier sera conforme à la réglementation en vigueur et mise
en place par l'entrepreneur ou le pétitionnaire. La responsabilité de l'entrepreneur ou du pétitionnaire sera engagée par l'insuffisance de la
signalisation et par les modifications qu'elle apportera temporairement aux conditions de circulation.

ARTICLE 12 : Lorsque l'emplacement attribué est constitué par des places de stationnement, la réservation matérielle de celles-ci relève
de la responsabilité du permissionnaire.

ARTICLE 13 : La présente autorisation est, pour tout ou partie, révocable à toute époque sans indemnité, soit pour des raisons d'intérêt
général, soit pour non-respect du permissionnaire des conditions imposées par le règlement de voirie ou énoncées dans le présent arrêté.

ARTICLE '14 : Sans préjudice de la révocation de l'autorisation, le permissionnaire pourra être poursuivi pour contravention de voirie, s'il
ne se conforme pas aux prescriptions imposées.

ARTICLE15  : Sauf en cas d'exonération prévue par la réglementation, le permissionnaire est tenu d'acquitter ia redevance d'occupation
du domaine public fixée par délibération du Conseil Municipal. L'occupation réelle du chantier sera constatée sur place par un agent du
service (( Occupation du Domaine Public )). La redevance doit être réglée avant le début des travaux et aucun remboursement ne pourra
être accordé si les travaux sont achevés avant la date initialement demandée par le permissionnaire.

: Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 17 : La présente autorisation doit rester déposée sur les lieux où les travaux s'effectuent et sur le pare-brise des véhicules
stationnant ou occupant des cases de stationnement sur le lieu du chantier, pour être présentée à toute réquisition.

ARTICLE "18 : Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie d'Orange, Monsieur le chef de la Police Municipale et les agents
placés sous ses ordres, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

le 02 juilleaj 2021

L'%

()  ;"ep:"b7:'qut++sv,uia*
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Orange, le 06 juillet 2021

DIRECTION DU COMMERCE
ET DE L'OCCUPATION
DU DOMAINE PUBLIC

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU la loi no 2005-102  du 11 février  2005 sur l'égalité des droits et des chances, la participation  et la

citoyenneté  des personnes  handicapées  ;

VU le Code Général des Collectivités  Territoriales  et notamment  les articles L. 2122-28, L. 2212-1,

L. 2212-2, L.2213-tet  L. 2213-6 relatifs aux attributions  du Maiïe, à la Police Municipale,  à la Police

de la circulation et du stationnement,  ainsi que les ariicles L.2131-1, L.2131-2 et L.2131-3 relatifs au

r%ime jurldique  des actes pïis par les autorités communales

VU le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment  les articles L.2122-1

et suivants,  R-2122-1  et suivants, et L.2125-1 et suivants, relatifs aux règles générales

d'Occupation  du Domaine Public :

VU l'atticle 1242 du Code Civil ;

VU le Code de la Consfruction  et de l'Habitation :

VU le r%lement de voirie annexé à la délibérafion du Conseil Municipal du 25/09/1996 ;

PERMIS DE ST ATIONNEMENT VU la délibération  du Conseil Municipal n" 1051/2016  en date du 19/12/2016,  visée en Préfecture

de Vaucluse le 20/12/2016,  fixant la révision des tarifs d'Occupation  du Domaine Public, applicables

au 1e2anvier2017 :

COLLIN CHARPENTE VU le procès verbal des opéïations  auxquelles  il a été procédé le 3 juillet  2020 pour l'installation  des

Trente cinq Conseillers  Municipaux  transmis en Préfecture le même jour ;

PROLONGATION
VU la délibération  du Conseil Municipal  en date du 3 juillet  2020 fixant à dix le nombre de postes

d' Adjoints, fransmise  en Préfectuïe  le même jour  ;

VU l'élection de Monsieur  Yann BOMPARD en quali)é de lerArljoint  lors de la sèance du Conseil

Municipal en date du 3 juillet  2020,

VU l'arrêté du Maire N" 63/202ü en date du 6 juillet 202ü, transmis en Préfecture  le 7 juillet 2020,

publié au recueil des actes administratifs  de la commune du mois de juillet, donnant  délégation de

fonction et de signature  à Monsieur  Yann BOMPARD  -  1ao Adjoint  au Maire en ce qui conceme les

pouvoirs de police du Maire en matière d'occupation  du domaine public et de gestion de la voire  et

del la circulation ;

VU la demande du 8 juin 2ü21 par laquelle Monsieur COLLIN Jean sollicite l'autorlsation

d'ûccupation  du domaine public par l'entreprise  COLLIN CHARPENTE, dont le siège est situé U

Route de Monffauœn  à SAINT GENIES [)E COMOLAS - 30150, pour le compte de Monsieur

COLOM Jacques (SCI CJC) :

CONSIDERANT  la demande en date du 06 juillet  2021 de prolûngation  d'intervemiün  suï le domaine

public pour )es besoins  du chanfier,

- ARRETE.

Eït  l)

Place  Cle+nenceau  - B.P.  187  - 84106  0range  Cedex  - Vaucluse  - 04  90  51 41  41 - wwwzville-orange.fr

Toute  correspondai'ice  doit  être  adressée  iinpersoinïellement  :1 Monsierir  le Maire  d'Orange
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ARTICLE 4 : Les ouvrages, échafaudages, dépôts de matériaux, doivent être installés de manière à ne pas faire obstacle à l'écoulement
des eaux.

AR'iiCLE 7 : DèS l'achevement des travaux, le permissiorinaire doit enlever [OuS (1ecC1m5res ei materiaux, reparer tous OOmmageS

résultant de la non application des prescriptions ci-dessus énumérées, dans les règles de l'art et sous le contrôle du service municipal
compétent. A défaut, la ville d'Orange se substituera au permissionnaire aux frais exclusifs de ce dernier.

ARTICLE 8 : Les travaux ne pourront être entrepris que pendant la période demandée. Faute d'exécution des travaux dans le délai
précité, sauf reconduction de l'autorisation, celle-ci sera réputée retirée.

ARTICLE 10 : ll appartiendra au pétitionnaire de solliciter auprès des services concernés toutes autres au(orisations qui ne relèveraient

pas de l'occupation du domaine public telles que autorisations de voirie relatives à la circulation, autorisations d'urbanisme etc., qui font
l'objet d'une autorisation spécifique.

ARTICLE 12 : Lorsque l'emplacement attribué est cons(itué par des places de stationnement, la réservation matérielle de celles-ci relève
de la responsabilité du permissionnaire.

ARTICLE 13 : La présente autorisation est, pour tout ou partie, révocable à toute époque sans indemnité, soit pour des raisons d'intérêt
général, soit pour non-respect du permissionnaire des conditions imposées par le règlement de voirie ou énoncées dans le présent arrêté.

ARTICLE 14 : Sans préjudice de la révocation de l'autorisation, le permissionnaire pourra être poursuivi pour contravention de voirie, s'il

ne se conforme pas aux prescriptions  imposées.

ARTICLE 15 : Sauf en cas d'exonération prévue par la réglementation, le permissionnaire est tenu d'acquitter la redevance d'occupation

du domaine public fixée par délibération du Conseil Municipal. L'occupation réelle du chantier sera constatée sur place par un agent du

service « Occupation du Domaine Public )). La redevance doit être réglée avant le dé'but des travaux et aucun remboursement ne pourra

être accordé si les travaux sont achevés avant la date initialement demandée  par le permissionnaire.

: Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 17 : La présente autorisation doit rester déposée sur les lieux où les travaux s'effectuent et sur le pare-brise des véhicules
stationnant ou occupant des cases de stationnement sur le lieu du chantier, pour être présentée à toute réquisition.

ARTICLE 18 : Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie d'Orange, Monsieur le chef de la Police Municipale et les agents
placés sous ses ordres, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

0

juillet  2021
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No157/2021

DIRECTION DU COMMERCE
ET DE L'OCCUPATION
DU DOMAINE PUBLIC

PERMIS DE ST ATIONNEMENT

SARL CASABOA

PROLONGATION

M
ORANGE, le 06 juillet 2021

l nl  L
"C)llr'iNGL

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU la loi no 2005-102 du 11 févïier 2005 sur l'égalité des dïoits et des chances, la participation  et la
citoyenneté  des personnes handicapées  ;

VU le Code Général des Collectivités Territorales et notamment les articles L. 2122-28, L. 2212-1,

L. 2212-2, L.22134ef L. 2:?13-6 relatifs aux atiributions du Maire, à la Pülice  Municipale, à la Police

de la citculation et du stationnement, ainsi que les arlicles L.21:31-1, L.2131-2 et L.2131-3 relatifs au
régime juridique  des actes pris par les autorités  communales

VU le Code Généïal de la Propriété des Persünnes Publiques et notamment les articles L.2122-1

ef suivants, R-2122-1 et suivants, et L.2125-1 et suivants, relatifs aux règles générales
d'Occupafion  du Domaine Public ;

VU l'article 1242 du Code Civil :

VU le Code de la Constructiün  et de l'Habitation  :

VU le règlement de voirie annexé à la délibération du Conseil Municipal du 25/09/1996 :

VU la délibéïation du Conseil Municipal na 1051/2016 en date du 19/12/2C)16, visée en Préfectuïe

de Vaucluse le 2t)/12/2016, fixant la révision des tarifs d'Occupation du Domaine Public, applicables
au üer janvier  2017,

VU le procès verbal des opératiüns auxquelles il a été procédé le 3 juillet 2020 pour l'insiallation  des
Trente cinq Conseillers  Municipaux  transmis  en Préfecture le même jour ;

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 3 juillet 202ü fixant à dix le nombïe de püstes
d' Adjoints, transmise  en Préfecture  le même jour :

VU l'élection de Monsieur Yann BOMPARD en qualité de 1er Adjoint lors de la séance du Conseil
Municipal  en date du 3 juillet  2020,

VU l'arrêté du Maire No 63/2020 en date du 6 juillet 2C)20, tïansmis en Pïéfecture  le 7 juillet  202C),

publié au recueil des actes administratifs de la commune du mois de juillet, donnant  délégation  de

fonction et de signature à Monsieur Yann BOMPARD - let Adjoint au Maire en ce qui conceme  les

püuvoirs de police du Maire en matière d'occupation du domaine public et de gestion de la voirie et
del la circulation ;

VU la déclaration pïéalable n"084ü87 20 00230 du O1 üctobre 2020 ïelaiive à la création de deux

fenêtres, assortie de prescriptions de l'Architecte des Bâtiments de France ei de l'Architecte  du
CAUE :

VU l'arrêté n"370-2020 de la Direction de l'Urbanisme et de l'Habitat (D.U.H), mentionnant  une
décision de non oppositiûn pour la création de deux fenêtïes  :

VU la demande du 29 mars 2021 par laquelle Monsieuï MOERSCHEL Marc sollicite l'autorisation

d'occupation du domaine public par l'enfreprise CASABOA SARL, dont le siège est situé 97 Chemin

de Revaison à SAINT-PRIEST - 69800, püur le compte de la SCI BERTAZZONI ET BERNARD.

CONSIDERANT la demande en date du 31 mai 2021 de prolongation d'intervention sur le domaine
public pour les besoins du chantier.

CONSIDERANT la demande en date du 06 juillet 2021 de prolongation d'intervention sur le domaine
public pour les besoins du chantier.

Place Cleinenceau - B.P. 187 - 84106 0raiïge  Cedex - Vaucluse - 04 90 51 41 41 - îvww.ville-orange.fr

Toute  correspondance doit être  adressée iinpet'sûnnellement  .1 Monsierir  le Maire a'Orange
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. ARRETE.

LE STATIONNEMENT  D'UN CAMION BENNE

(occupation  du sol de 30,00m')

PRESCRIPTIONS  : avec protection  du sol, délimitation  du périmètre  de sécurité,  filet de protection  et signalétique

homologuée  pour  les piétons  et les véhicules

DURÉE : DU JEUDI 1ËR JUILLET  AU SAMEDI 31 JUILLET  2021

REDEVANCE  : Echafaudage  : ( '10m2 x 1,û5 € ) x 31 jours  = 325,50 €

Cases : ( 2Ûm2 x 1,05 € ) x 21 jours  = 441,0Û€

Total : 766,5ü €

ARTICLE  4 : Les ouvrages, échafaudages,  dépôts de matériaux, doivent  être installés de manière à ne pas faire obstacle à l'écoulement

des eaux.

ARTICLE  7 : Dès l'achèvement  des travaux, le permissionnaire  doit enlever tous décombres et matériaux, réparer tous dommages

résultant de la non application des prescriptions ci-dessus énumérées, dans les règles de l'art et sous le contrôle du service municipal

compétent. A défaut, la ville d'Orange  se substituera au permissionnaire  aux frais exclusifs de ce dernier.

ARTICLE  8 : Les travaux ne pourront être entrepris que pendant la période demandée. Faute d'exécution des travaux dans le délai

précité, sauf reconduction de l'autorisation, celle-ci sera réputée retirée.

ARTICLE 10 : Il appartiendra au pétitionnaire de solliciter  auprès des services concernés  toutes autres autorisations  qui ne relèveraient

pas de l'occupation du domaine public telles que autorisations  de voirie relatives à la circula(ion, autorisations  d'urbanisme  etc., qui font

l'objet d'une autorisation spécifique.

ARTICLE 13 : La présente autorisation est, pour tout ou partie, révocable à toute époque sans indemnité, soit pour des raisons d'intérêt

gé,néral, soit pour non-respect  du permissionnaire  des conditions imposées  par le règlement  de voirie ou énoncées dans le présent arrêté.
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ARTICLE  15 : Sauf en cas d'exonération  prévue par la réglementation, le permissionnaire  est tenu d'acquitter la redevance d'occupation

du domaine public fixée par délibération du Conseil Municipal. L'occupation réelle du chantier sera constatée sur place par un agent du

service «( Occupation du Domaine Public )). La redevance  doit être réglée avant le début des iravaux et aucun remboursement  ne pourra

ê(re accordé si les travaux sont achevés avant la date initialement  demandée par le permissionnaire.

: Les droits des tiers sont et demeurent  expressément  réservés.

ARTICLE 17 : La présente autorisation doit rester déposée sur les lieux où les travaux s'effectuent  et sur le pare-brise des véhicules

stationnant  ou occupant  des cases de stationnement  sur le lieu du chantier, pour être présentée à toute réquisition.

ARTICLE 18 : Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie d'Orange, Monsieur le chef de la Police Municipale  et les agents

placés sous ses ordres, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.
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No 158/2021

DIRECTION  DU COMMERCE

ET DE L'OCCUPATION

DU DOMAINE  PUBLIC

ORANGE, le 13 juillet 2021

Sil LtF
(RANGE

LE MAIRE DE LA VILLE D ORANGE

VU la loi no 2005-102 du 1l février 2005 sur l'égalité des droits et des chanœs, la participation et la
citoyenneté des personnes handicapées ;

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 2122-28, L. 2212-1,
L. 2212-2, L.2213-1 et L. 2213-6 relatifs aux attributions du Maire, à la Police Municipale, à la Police
de la circulaiion et Qu stationnement, ainsi que les articles L.2131-1, L.2131-2 et L.2'131-3 relatifs au
ïégime juridique des-actes pns par les autorités communales

VU le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment les articles L.2122-1
et suivanfs, R-2122-1 et suivants, et L.2125-1 et suivants, relatifs aux règles générales
d'Occupation du Domaine Public :

VU l'article 1242 du Code Civil

VU le Code de la Construction et de l'Habitation ;

VU le règlement de voirie annexé à la délibération du Conseil Municipal du 25/09/1996 :

PERMIS  DE ST ATIONNEMENT

PFLAUM  CLAUDE

VU la délibération du Conseil Municipal n" 1û51/2016 en date du 19/12/2016, visée en Préfecture
de Vaucluse le 20/12/2016, fixant la révision des tarifs d'Occupation du Domaine Public, applicables
au 1erjanvier2C)17 :

VU le procès verbal des opérations auxquelles il a été procédé le 3jui11et 2020 pour l'installation des
Trente cinq Conseillers Municipaux tïansmis en Préfectuïe le même jour :

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 3 juillet 2020 fixant à dix le nombïe de postes
d' Adjoints, transmise en Préfeciure le même jûur :

VU l'élection de Monsieur Yann BOMPARD en qualité de 1er Adjoint kxs de la séance du Cûnseil
Municipal en date du 3 juillet 2020,

VU l'arrêté du Maire N" 63/2020 en date du 6 juillet 2020, transmis en Préfecture le 7 juillet 2020,
publié au recueil des actes administratifs de la œmmune du mois de juillet, donnant délégatiûn de
fonction et de signature à Monsieur Yann BOMPARD - ï"  Adjoint au Maire en ce qui concerne les
pouvoirs de police du Maire en matière d'occupation du domaine public et de gestion de la voirie et
del la circulation ;

VU l'arrêté Na443-202i en date du 12jui11et 2021 de la Diïection Générale Adjointe des Territoires
(Gestion Domaine Public/Voirie) portant réglementation temporaire de la circulation et du
stationnement des véhicules :

VU la demande du 07 juillet 2021 par laquelle Monsieur PFLAUM Claude sollicite l'autorisation
d'occupation du domaine public püur le compte de la SCI DAVINGUI.

. ARRETE.

INESCO
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: La présente autorisation est accordée à charge pour le bénéficiaire de se conformer aux dispositions du règlement de voirie.

ARTICLE 4 : Les ouvrages, échafaudages, dépôts de matériaux, doivent être installés de manière à ne pas faire obstacle à l'écoulement

des eaux.

ARTICLE 7 : Dès l'achèvement des travaux, le permissionnaire doit enlever tous décombres et matériaux, réparer tous dommages

résultant de la non application des prescriptions ci-dessus énumérées, dans les règles de l'art et sous le contrôle du service municipal

compétent. A déTaut, la ville d'Orange se substituera au permissionnaire aux frais exclusifs de ce dernier.

ARTICLE 8 : Les travaux ne pourront être entrepris que pendant la période demandée. Faute d'exécution des travaux dans le délai

précité, sauf reconduction de l'autorisation, celle-ci sera réputée retirée.

ARTICLE lû : Il appartiendra au pétitionnaire de solliciter auprès des services concernés toutes autres autorisations qui ne relèveraient

pas de l'occupation du domaine public telles que autorisations de voirie relatives à la circulation, autorisations d'urbanisme etc., qui font

l'objet d'une autorisation spécifique.

 : Les prescriptions de l'arrêté de circulation, s'il s'avère nécessaire, réglementant la circulation et le stationnement aux abords

du chantier devronf être scrupuleusement respectées. La signalisation de chantier sera comorme à la rég(ementation en vigueur et mise

en place par l'entrepreneur ou le pétitionnaire. La responsabilité de l'entrepreneur ou du pétitionnaire sera engagée par l'insuffisance de la

signalisation et par les modifications qu'elle apportera temporairemen( aux conditions de circulation.

ARTICLE 12 : Lorsque l'emplacement attribué est constitué par des places de stationnement, la réservation matérielle de celles-ci relève

de la responsabilité du permissionnaire.

ARTICLE 13 : La présente autorisation est, pour tout ou partie, révocable à toute époque sans indemnité, soit pour des raisons d'intérêt

général, soit pour non-respect du permissionnaire des conditions imposées par le règlement de voirie ou énoncées dans le présent arrêté.

AR'ilCLE 14 : Sans préjudice de la révocation de l'autorisation, le permissionnaire pourra être poursuivi pour contravention de voirie, s'il

ne se conforme pas aux prescriptions imposées.

ARTICLE 15 : Sauf en cas d'exonération prévue par la réglementation, le permissionnaire est tenu d'acquitter la redevance d'occupation

du domaine public fixée par délibération du Conseil Municipal. L'occupation réelle du chantier sera constatée sur place par un agent du

service « Occupation du Domaine Public )). La redevance doit être réglée avant le début des travaux et aucun remboursement ne pourra

être accordé si les travaux sont achevés avant la date initialement demandée par le permissionnaire.

: Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 17 : La présente autorisation doit rester déposée sur les lieux où les travaux s'effectuent et sur le pare-brise des véhicules

stationnant ou occupant des cases de stationnement sur le lieu du chantier, pour être présentée à toute réquisition.

ARTICLE 18 : Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie d'Orange, Monsieur le chef de la Police Municipale et les agents

placés sous ses ordres, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

le 13 juillet 2021

du Domaine, Public,
0

0
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ORANGE,  le 12 juillet  2021

DIRECTION  DU COMMERCE

ET DE L'OCCUPATION

DU DOMAINE  PUBLIC

LE MAIRE  DE LA VILLE  D'ORANGE

VU la loi no 2(X)5-102 du 11 février 2005 sur l'égalité des droiis et des chances, la padicipation et la
citoyenneté des personnes handicapées :

VU le Code Généïal des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 2122-28, L. 2212-1,
L. 2212-2, L.2213,1et  L. 2213-6 relatifs aux affributions du Maire, à la Police Municipale, à la Police
de la circulation et du stationnemem, ainsi que les articles L.2131-1, L.2131-2 et L.2131-3 ïelatils au
régime juridique des actes pris par les autoïités communales

VU le Code Généïal de la Propriété des Personnes Publiques et notamment les articles L.2122-1
et suivants, R-2122-1 et suivants, et L.2125-1 et suivants, ïelatifs aux règles générales
d'Occupation du Domaine Public :

VU l'article 1242 du Code Civil :

VU le Code de la Construction et de l'Habitation :

VU le règlement de voiïie annexé à la délibération du Conseil Municipal du 25/ü9/1996 :

PERMIS  DE ST ATIONNEMENT VU la délibéïation du Conseil Municipal na 1051/2016 en date du 19/12/2016, visée en Préfeciure
de Vaucluse le 20/12/2016, fixant la révision des tarifs d'Occupaiion du Domaine Public, applicables
au 1er janvier 2017 :

CHEV  ALIER  BATIMENT VU le procès verbal des opérations auxquelles il a été procédé le 3 juillet 2020 pour l'installation des
Trente cinq Conseillers Municipaux transmis en Préfecture le même jour ;

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 3 juillet 202[) fixani à dix le nombre de postes
d' Adjoints, transmise en Préfecture le même jour ;

VU l'èlection de MonsieurYann BOMPARD en qualité de 1erAdjointlors  de la séance du Conseil
Municipal en date du 3 juillet 2020,

VU l'arrêté du Maire N" 63/2020 en date du 6 juillet 2020, transmis en Préfecture le 7 juillet 2020,
publié au recueil des actes administratifs de la commune du mois de juillet, donnant délégation de
fonctiûn et de signature à Monsieur Yann BOMPARD - 1ao Adjoint au Maire en ce qui concerne les
pouvoirs de police du Maire en matière d'occupation du domaine public et de gestion de la voirle et
del la ciïculation ;

VU la demande du 08 juillet 2021 par laquelle Monsieur CHEVALIER Thierry süllicite l'autottsation
d'occupation du domaine public par l'enirepïise CHEVALIER BATIMENT, dont le siège est situé 364,
chemin des Pommiers à BOLLENE 84500, pour le compte de La Maiïie d'Orange -  Service Bureaux
d'Etudes Bâtiments.

. ARRETE.

NATURE (de l'occupation  du domaine public)  : MISE EN PLACE D'UNE PALISSADE (Occupation  du sol de 54,00 m2)

PRESCRIPTIONS : avec protection  du sol, délimitation  du périmètre de sécurité  et signalétique  homologuée  pour les

piétons  et les véhicules

DURÉE : DU JEUDI 15 JulLLET  2021 AU LUNDI 19 JUILLET 2021

A  : La présente autorisation est accordée à charge pour le bénéficiaire de se conformer aux dispositions du règlement de voirie.

U N E(C ll

Place  Clemenceau  - B.P. 187  - 84106  0rat'ige  Ceaex - Vaucluse  - 04 90 5141  41 - www.ville-orange.Fr
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ARTICLE 4 : Les ouvrages, échafaudages, dépôts de matériaux, doivent être installés de manière à ne pas faire obstacle à l'écoulement
des eaux.

ARTICLE 7 : Dès l'achèvement des travaux, le permissionnaire doit enlever tous décombres et matériaux, réparer tous dommages
résultant de la non application des prescriptions ci-dessus énumérées, dans les règles de l'art et sous le contrôle du service municipal
compétent. A défaut, la ville d'Orange se substituera au permissionnaire aux frais exclusifs de ce dernier.

ARTICLE 10 : Il appartiendra au pétitionnaire de solliciter auprès des services concernés toutes autres autorisations qui ne relèveraient
pas de l'occupation du domaine public telles que autorisations de voirie relatives à la circulation, autorisa(ions d'urbanisme etc., qui Tont
l'objet d'une autorisation spécifique.

 : Les prescriptions de l'arrêté de circulation, s'il s'avère nécessaire, réglementant la circulation et le stationnement aux abords
du chantier devront être scrupuleusement respectées. La signalisation de chantier sera conforme à la réglementation en vigueur et mise
en place par l'entrepreneur ou le pétitionnaire. La responsabilité de l'entrepreneur ou du pétitionnaire sera engagée par l'insuffisance de la
signalisation et par les modifications qu'elle apportera temporairement aux conditions de circulation.

ARTICLE 12 : Lorsque l'emplacement attribué est constitué par des places de stationnement, la réservation matérielle de celles-ci relève
de la responsabilité du permissionnaire.

ARTICLE 13 : La présente autorisation est, pour tout ou partie, révocable à toute époque sans indemnité, soit pour des raisons d'intérêt
général, soit pour non-respect du permissionnaire des conditions imposées par le règlement de voirie ou énoncées dans le présent arrêté.

: Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 17 : La présente autorisation doit rester déposée sur les lieux où les travaux s'effectuent et sur le pare-brise des véhicules
stationnant ou occupant des cases de stationnement sur le lieu du chantier, pour être présentée à toute réquisition.

Monsieur  le Directeur Général des Services de la Mairie d'Orange, Monsieur le chef de la Police Municipale et les agents

placés sous ses ordres, sont chargés, chacun en ce g,ui,lt, çoncerne, de l'exécution du présent arrêté.

F: : i !12 j 2021
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ORANGE, le 13 juillet 2021

No160/2021 ll  I L L E
[1 0  R A N G E

DIRECTION  DU COMMERCE

ET DE L'OCCUPATION

Du DOMAINE  PUBLlC

LE MAIRE D-E LA VILLE D'ORANGE

VU la loi n" 2005-102 dul1 février 2005 sur l'égalité des droits et des chances,la pariicipation et la
citoyenneté des personnes handicapées ;

VU le Code Général des Collectivifés Territorales et notamment les articles L. 2122-28, L. 2212-1,

L. 2212-2, L.2213,1 et L. 2213-6 relatifs aux attributions du Maire, à la Police Municipale, à la 2o1ice
de la circulation et du stationnement, ainsi que les ariicles L.2131-1, L.2131-2 et L.2131-3 relatifs au
régime juridique des acfes pris par les autorités communales

VlI le Code Gèm.ïal de la PropriMÉi des Personnes Publiques et notamment les articles L.2122-1
et suivants, R-2122-1 et suivants, ef L.2125-1 et suivants, relatifs aux règles générales
d'Occupafion du Domaine Public ;

VU l'article 1242 du Code Civil ;

VU le Code de la Construction et de l'Habitation :

VU le règlement de voirie annexé à la délibération du Cûnseil Municipal du 25/09/1996 ;

PERMIS  DE ST ATIONNEMENT VU la délibéïation du Conseil Municipal no 1051/2C116 en date du 19/12/2016, visée en Préfecture
de Vaucluse le 20/12/2016, fixant la révision des tarifs d'Occupation du Dümaine Public, applicables
au 1er janvier 2017 :

FERMAUD  SEBASTIEN VU le procès verbal des opératiûns auxquelles il a été prûcédé le 3 juillet 2020 pour l'installation des
Trente cinq Conseillers Municipaux tiansmis en Préfat.tute le même )our ;

VLI la délibération du Conseil Municipal en date du 3 juillet 2020 fixant à dix le nombïe de postes
d' Adjoints, tïansmise en Préfecture le même jour ;

VU l'électiün de Monsieur Yann BOMPAR!) en qualité de ler Adjoint lors de la séance du Conseil
Municipal en date du 3 juillet 2020,

VU l'arrêté du Maire N" 63/2020 en date du 6 juillet 202C1, transmis en Préfecture le 7 juillet 2020,
publié au recueil des actes administratifs de la commune du mois de juillet, donnant délégation de
fonction et de signature à Monsieur Yann BOMPARD - 1'  Atljoint au Maire en ce qui concerne les
pouvoirs de police du Maire en matière d'occupation du domaine public et de gestion de la voirie et
del la circulation :

VU l'arrêté Na451-2021 en date du 13 juillet 2021 de la Direction Générale Adjüinte des Territoires
(Gestion Domaine Public/Voirie) portant réglementation temporaire de la circulation et du
stationnement des véhicules ;

VU la demande du 12 juillet 2021 par laquelle Monsieur FERMAUD Sébastien sollicite l'autorisation
d'occupation du domaine public pûur  son propre cûmpte.

. ARRETE  -

NATURE  (de l'occupation  du domaine  public)  : CAMION  TOLIPlE  AVEC POMPE  (Occupation  du sol  de 2],00  m2)

PRESCRIPTIONS  : avec protection  du sol, délimitation  du périmètre  de sécurité  et signalétique  homologuée  pour  les

piétons  et les véhicules

DURÉE  : MERCREDI  21 JUILLET  2021 ENTRE  13H00  ET 17Hûû

JN(îCO

Place Cleinenceau  - B.P. 187  - 84106  0range  Cedex  - Vaucluse  - 04 90 5141  41 - www.ville-orange.fr
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: La présente autorisation est accordée à charge pour le bénéficiaire de se conformer aux dispositions du règlement de voirie.

ARTICLE 4 : Les ouvrages, échafaudages, dépôts de matériaux, doivent être installés de manière à ne pas faire obstacle à l'é,coulement

des eaux.

ARTICLE 7 : Dès l'achèvement des travaux, le permissionnaire doit enlever tous décombres et matériaux, réparer tous dommages

résultant de la non application des prescriptions ci-dessus énumérées, dans les règles de l'art et sous le contrôle du service municipal

compétent. A défaut, la ville d'Orange se substituera au permissionnaire aux frais exclusifs de ce dernier.

ARTICLE 'lû : Il appartiendra au pétitionnaire de solliciter auprès des services concernés toutes autres autorisations qui ne relèveraient

pas de l'occupation du domaine public telles que autorisations de voirie relatives à la circulation, autorisations d'urbanisme etc., qui font

l'objet d'une autorisation spécifique.

 : Les prescriptions de l'arrêté de circulation, s'il s'avère nécessaire, réglementant la circulation et le stationnement aux abords

du chantier devront être scrupuleusement respectèes. La signalisation de chantier sera conforme à la rég)ementation en vigueur et mise

en place par l'entrepreneur ou le pétitionnaire. La responsabilité de l'entrepreneur ou du pétitionnaire sera engagée par l'insuffisance de la

signalisation et par les modifications qu'elle apportera temporairement aux conditions de circulation.

 : La présente autorisation est, pour tout ou partie, révocable à toute époque sans indemnité, soit pour des raisons d'intérêt

général, soit pour non-respect du permissionnaire des conditions imposées par le règlement de voirie ou énoncées dans le présent arrêté.

: Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 17 : La présente autorisation doit rester déposée sur les lieux où les travaux s'effectuent et sur le pare-brise des véhicules

stationnant ou occupant des cases de stationnement sur le lieu du chantier, pour être présentée à toute réquisition.

Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie d'Orange, Monsieur le chef de la Police Municipale et les agents

placés sous ses ordres, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.
\.sl  E l:)o -

2  F 1e13jui11et2021

ï du qomaine Public,

"-'---'-ç--  $O.MI!IÆ[)
"  bp=4
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